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NOTE BY THE SECRETARIAT 

Under Article 102 of the Charter of the United Nations, every treaty and every international agreement en-
tered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall, as soon as pos-
sible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a treaty or international 
agreement subject to registration which has not been registered may invoke that treaty or agreement before any 
organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I), established regulations to give effect 
to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859, p. VIII; 
https://treaties.un.org/doc/source/publications/practice/registration_and_publication.pdf). 

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in the reg-
ulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the Member 
State submitting an instrument for registration that, so far as that party is concerned, the instrument is a treaty 
or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an instrument submitted by a 
Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the nature of the instrument, the sta-
tus of a party or any similar question. It is the understanding of the Secretariat that its acceptance for registra-
tion of an instrument does not confer on the instrument the status of a treaty or an international agreement if it 
does not already have that status, and does not confer upon a party a status which it would not otherwise have. 

* 
*     * 

Disclaimer: All authentic texts in the present Series are published as submitted for registration by a party 
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Préambule 

Le Japon et le Brunéi Darussalam, 
Inspirés par la profonde amitié et les solides liens économiques et politiques qui les unissent, 

qui se sont développés au travers d’une coopération mutuellement bénéfique et d’intérêts régio-
naux partagés, 

Déterminés à renforcer leur relation en concluant un partenariat économique mutuellement 
bénéfique par la libéralisation et la facilitation du commerce et de l’investissement, et par la coopé-
ration, 

Constatant que l’environnement dynamique et en mutation rapide amené par la mondialisation 
et le progrès technique est porteur de nombreux défis et possibilités économiques et stratégiques 
pour les Parties, 

Réaffirmant que ce partenariat économique offrira un cadre utile pour une coopération renfor-
cée, servira les intérêts communs des Parties dans différents domaines dont il est convenu dans le 
présent Accord et conduira à l’amélioration de l’efficacité économique et au développement du 
commerce, de l’investissement et des ressources humaines, 

Constatant que ce partenariat économique créera un nouveau marché, plus vaste, et renforcera 
l’attractivité et le dynamisme de leurs marchés, 

Constatant que le développement économique, le développement social et la protection de 
l’environnement sont des composantes du développement durable interdépendantes et se renfor-
çant mutuellement, et que ce partenariat économique peut jouer un rôle important dans la promo-
tion du développement durable, 

Rappelant l’article XXIV de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 
et l’article V de l’Accord général sur le commerce des services, figurant en annexe 1A et en an-
nexe 1B, respectivement, de l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du com-
merce, conclu à Marrakech le 15 avril 1994, 

Convaincus que le présent Accord marquera le début d’une nouvelle ère pour les relations 
unissant les Parties, et 

Déterminés à créer un cadre juridique pour un partenariat économique entre les Parties, 
Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Objectifs 

Les objectifs du présent Accord sont les suivants : 
a) libéraliser et faciliter le commerce des produits et des services entre les Parties; 
b) accroître les possibilités d’investissement et renforcer la protection des investissements et 

des activités d’investissement dans les Parties; 
c) instaurer un cadre propice au renforcement de la coopération bilatérale et à l’amélioration 

de l’environnement des entreprises; et 
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d) établir des procédures efficaces pour la mise en œuvre et le fonctionnement du présent 
Accord et pour le règlement des différends. 

Article 2. Définitions générales 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « zone » s’entend : 

i) en ce qui concerne le Brunéi Darussalam, du territoire du Brunéi Darussalam, en ce 
compris sa mer territoriale, et l’espace aérien qui surplombe ce territoire, sur lesquels 
il exerce sa souveraineté, et l’espace maritime au-delà de sa mer territoriale, y com-
pris le fond et le sous-sol marins, qui ont été ou pourront être désignés par la législa-
tion du Brunéi Darussalam, sur lesquels il exerce ses droits souverains et sa juridic-
tion conformément au droit international; et 

ii) en ce qui concerne le Japon, du territoire du Japon et de toutes les zones situées au-
delà de sa mer territoriale, y compris le fond et le sous-sol marins, sur lesquels le 
Japon exerce ses droits souverains ou sa juridiction conformément au droit 
international et aux lois et aux règlements du Japon; 

Note : Aucune disposition du présent alinéa n’a d’incidence sur les droits et obligations des 
Parties en vertu du droit international, y compris les droits et obligations découlant de la Conven-
tion des Nations Unies sur le droit de la mer, conclue à Montego Bay le 10 décembre 1982. 

b) L’expression « autorité douanière » désigne l’autorité qui, conformément à la législation 
de chaque Partie ou d’États tiers, est chargée de l’administration et de l’application des lois et rè-
glements douaniers. Pour le Japon, il s’agit du Ministère des finances; pour le Brunéi Darussalam, 
il s’agit du Service royal des douanes et accises; 

c) Le sigle « AGCS » désigne l’Accord général sur le commerce des services figurant à 
l’annexe 1B de l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce, conclu à 
Marrakech le 15 avril 1994, tel qu’il peut être modifié; 

d) L’expression « GATT de 1994 » désigne l’Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce de 1994 figurant à l’annexe 1A de l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation 
mondiale du commerce, conclu à Marrakech le 15 avril 1994, tel qu’il peut être modifié. Aux fins 
du présent Accord, les références faites aux articles du GATT de 1994 comprennent les notes in-
terprétatives; 

e) Les expressions « Système harmonisé » et « SH » désignent le Système harmonisé de dé-
signation et de codification des marchandises figurant en annexe de la Convention internationale 
sur le système harmonisé de désignation et de codification des marchandises, telle qu’elle peut être 
modifiée, adoptée et transposée par les Parties dans leur législation respective; 

f) Le terme « Parties » désigne le Japon et le Brunéi Darussalam et le terme « Partie » dé-
signe le Japon ou le Brunéi Darussalam; et 

g) L’expression « Accord sur l’OMC » désigne l’Accord de Marrakech instituant 
l’Organisation mondiale du commerce, conclu à Marrakech le 15 avril 1994, tel qu’il peut être 
modifié. 
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Article 3. Transparence 

1. Chaque Partie rend publiquement disponibles ses lois, règlements et décisions judiciaires 
d’application générale ainsi que les accords internationaux dont elle est partie qui ont trait aux 
questions faisant l’objet du présent Accord ou qui ont une incidence sur celles-ci. 

2. Chaque Partie rend facilement accessibles au public les noms et adresses des autorités 
compétentes chargées des lois et règlements visés au paragraphe 1. 

3. Chaque Partie répond dans un délai raisonnable, à la demande de l’autre, aux questions 
précises de celle-ci et lui fournit des informations en anglais s’agissant des questions visées au pa-
ragraphe 1. 

Article 4. Procédures administratives 

1. Lorsque les autorités compétentes du gouvernement d’une Partie prennent des décisions 
administratives qui ont trait à la mise en œuvre et au fonctionnement du présent Accord ou qui ont 
une incidence sur celles-ci, elles doivent, conformément aux lois et aux règlements applicables de 
la Partie : 

a) informer le demandeur de la décision, dans un délai raisonnable après la présentation 
d’une demande jugée complète aux termes des lois et des règlements de la Partie, compte tenu du 
délai standard défini visé au paragraphe 3; et 

b) fournir, à la demande du demandeur, dans un délai raisonnable, des informations sur l’état 
d’avancement du traitement de la demande. 

2. Les autorités compétentes du gouvernement d’une Partie définissent, conformément aux 
lois et aux règlements applicables de la Partie, des normes pour la prise de décisions administra-
tives en réponse aux demandes présentées. Elles : 

a) rendent lesdites normes aussi précises que possible; et 
b) publient lesdites normes sauf lorsque cette publication engendrerait des difficultés admi-

nistratives extraordinaires pour le gouvernement de la Partie. 
3. Les autorités compétentes du gouvernement d’une Partie s’efforcent, conformément aux 

lois et aux règlements applicables de la Partie : 
a) de définir des délais standard entre la réception des demandes par les autorités compé-

tentes et la prise de décisions administratives en réponse auxdites demandes; et 
b) de publier lesdits délais, s’ils ont été définis. 
4. Les autorités compétentes du gouvernement d’une Partie doivent, conformément aux lois 

et aux règlements applicables de la Partie, avant de prendre une quelconque décision définitive qui 
nuit aux intérêts d’une personne, donner à cette personne : 

a) un préavis raisonnable décrivant notamment la nature de la mesure envisagée, les disposi-
tions précises sur lesquelles celle-ci s’appuie et les faits susceptibles de la motiver; et 

b) une possibilité raisonnable d’invoquer les faits et des arguments à l’appui de sa position, 
pour autant que le temps disponible, la nature de la mesure et l’intérêt général le permettent. 
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Article 5. Examen et appel 

1. Chaque Partie maintient en place des tribunaux ou des procédures judiciaires ou adminis-
tratifs aux fins de l’examen rapide des mesures prises par son gouvernement à propos des ques-
tions faisant l’objet du présent Accord et, le cas échéant, de l’adoption de mesures correctives à cet 
égard. Lesdits tribunaux ou procédures sont impartiaux. 

2. Chaque Partie fait en sorte que les parties comparaissant devant lesdits tribunaux ou 
concernées par lesdites procédures aient droit : 

a) à une possibilité raisonnable de soutenir ou de défendre leurs positions respectives; et 
b) à une décision fondée sur les éléments de preuve et sur les conclusions déposées. 
3. Chaque Partie fait en sorte, sous réserve d’un appel ou d’un autre examen prévu dans ses 

lois et règlements applicables, que ladite décision soit mise en œuvre par les autorités compétentes 
s’agissant de la mesure en question prise par son gouvernement. 

Article 6. Informations confidentielles 

1. Chaque Partie, conformément à ses lois et règlements, préserve la confidentialité de toute 
information transmise confidentiellement par l’autre Partie en vertu du présent Accord. Les Parties 
utilisent lesdites informations aux seules fins énoncées et ne les divulguent pas sans l’autorisation 
expresse de la Partie qui les a fournies. 

2. Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme obligeant une 
Partie à fournir des informations confidentielles dont la divulgation : 

a) serait contraire à l’intérêt général; 
b) ferait obstacle à l’application de ses lois et règlements; ou 
c) nuirait aux intérêts commerciaux légitimes d’entreprises données, publiques ou privées. 
3. Si le présent Accord devait être dénoncé, les Parties conviennent de ce que les disposi-

tions du présent article continuent de s’appliquer. 

Article 7. Fiscalité 

1. À moins que le présent Accord n’en dispose autrement, les dispositions qu’il prévoit ne 
s’appliquent pas aux mesures fiscales. 

2. Les articles 3 et 6 s’appliquent aux mesures fiscales, dans la mesure où les dispositions du 
présent Accord s’appliquent auxdites mesures. 

Article 8. Exceptions générales et exceptions relatives à la sécurité 

1. Aux fins des chapitres 2, 3, 4, 5 (en dehors de l’article 64), et 7, l’article XX du GATT 
de 1994 est incorporé dans le présent Accord et en fait partie intégrante, mutatis mutandis. 

2. Aux fins du chapitre 5 (en dehors de l’article 64) et du chapitre 6, l’article XIV de 
l’AGCS est incorporé dans le présent Accord et en fait partie intégrante, mutatis mutandis. 
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3. Aucune disposition du présent Accord (en dehors de l’article 64) ne saurait être interpré-
tée : 

a) comme obligeant une Partie à fournir des informations dont la divulgation serait, à son 
avis, contraire aux intérêts essentiels de sa sécurité; 

b) comme empêchant une Partie de prendre toute mesure qu’elle juge nécessaire à la protec-
tion des intérêts essentiels de sa sécurité : 

i) relative à la production, à la fourniture ou au trafic d’armes, de munitions et de maté-
riels de guerre et à la production, à la fourniture ou au trafic d’autres produits et ma-
tériaux, ou à la fourniture de services, menés directement ou indirectement aux fins 
de fournir ou d’approvisionner un établissement militaire; 

ii) décidée en temps de guerre ou de conflit armé ou face à toute autre urgence nationale 
ou internationale; ou 

iii) relative à des matières fissiles et fusionnables ou à des matières qui servent à la fabri-
cation de celles-ci; ou 

c) comme empêchant une Partie de prendre des mesures en application de ses engagements 
au titre de la Charte des Nations Unies, en vue du maintien de la paix et de la sécurité internatio-
nales. 

4. Lorsqu’une Partie prend une mesure en vertu du présent article, elle s’efforce raisonna-
blement de décrire ladite mesure à l’autre Partie, soit avant que la mesure soit prise, soit dès que 
possible ensuite. 

Article 9. Relation avec les autres accords 

1. Les Parties réaffirment leurs droits et obligations découlant de l’Accord sur l’OMC ou de 
tout autre accord auquel elles sont toutes deux parties. 

2. En cas d’incohérence entre le présent Accord et l’Accord sur l’OMC ou tout autre accord 
auquel les deux Parties sont parties, celles-ci se consultent immédiatement en vue de trouver une 
solution mutuellement satisfaisante, compte tenu des principes généraux du droit international. 

Article 10. Accord de mise en œuvre 

Les gouvernements des Parties concluent un accord distinct (ci-après dénommé, dans le pré-
sent Accord, « l’Accord de mise en œuvre ») qui prévoit les détails et les procédures de mise en 
œuvre du présent Accord. 

Article 11. Commission mixte 

1. Il est créé une Commission mixte en vertu du présent Accord. 
2. Les fonctions de la Commission mixte sont les suivantes : 
a) examiner et surveiller la mise en œuvre et le fonctionnement du présent Accord; 
b) étudier et recommander aux Parties tout amendement au présent Accord; 
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c) superviser et coordonner les travaux de toutes les sous-commissions créées en vertu du 
présent Accord; 

d) adopter : 
i) les procédures opérationnelles visées au chapitre 3; et 
ii) toute décision nécessaire; et 

e) assumer les autres fonctions dont les Parties conviennent. 
3. La Commission mixte : 
a) est composée de représentants des Parties; et 
b) peut créer des sous-commissions et leur déléguer ses responsabilités. 
4. La Commission mixte se réunit en des lieux et selon une périodicité dont conviennent les 

Parties. 

Article 12. Communications 

Chacune des Parties désigne un point d’information en vue de faciliter les communications 
entre elles sur toute question relative au présent Accord. 

CHAPITRE 2. COMMERCE DES PRODUITS 

Article 13. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 
a) L’expression « mesure de sauvegarde bilatérale » désigne une mesure de sauvegarde bila-

térale au sens du paragraphe 2 de l’article 21; 
b) L’expression « droit de douane » désigne tout droit de douane ou d’importation et toute 

taxe de quelque nature que ce soit, y compris toute forme de surtaxe, imposés en lien avec 
l’importation d’un produit, mais n’englobe pas ce qui suit : 

i) l’imposition équivalant à une taxe intérieure imposée conformément aux dispositions 
du paragraphe 2 de l’article III du GATT de 1994, en ce qui concerne les produits 
similaires ou les produits directement concurrents ou substituables de la Partie ou en 
ce qui concerne des produits à partir desquels les produits importés ont été fabriqués 
ou produits en totalité ou en partie; 

ii) les droits antidumping ou compensateurs appliqués en vertu de la législation d’une 
Partie et en conformité avec les dispositions de l’article VI du GATT de 1994, de 
l’Accord sur la mise en œuvre de l’article VI de l’Accord général sur les tarifs doua-
niers et le commerce de 1994, tel qu’il peut être modifié, et de l’Accord sur les sub-
ventions et les mesures compensatoires figurant à l’annexe 1A de l’Accord sur 
l’OMC, tel qu’il peut être modifié; ou 

iii) les redevances ou autres frais correspondant au coût des services rendus; 
c) L’expression « valeur en douane des produits » désigne la valeur des produits aux fins de 

l’application des droits de douane ad valorem aux produits importés; 
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d) L’expression « branche de production nationale » désigne l’ensemble des producteurs des 
produits similaires ou directement concurrents opérant dans une Partie ou ceux dont les produc-
tions additionnées de produits similaires ou directement concurrents constituent une part majeure 
de la production nationale totale de ces produits; 

e) L’expression « subventions à l’exportation » désigne les subventions à l’exportation énu-
mérées aux alinéas 1 a), b), c), d), e) et f) de l’article 9 de l’Accord sur l’agriculture figurant à 
l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC, tel qu’il peut être modifié (ci-après dénommé, dans le présent 
chapitre, « l’Accord sur l’agriculture »); 

f) L’expression « produit originaire » désigne le produit qualifié comme tel conformément 
aux dispositions du chapitre 3; 

g) L’expression « mesure de sauvegarde bilatérale provisoire » désigne la mesure de sauve-
garde bilatérale provisoire visée à l’alinéa 9 a) de l’article 21; 

h) L’expression « dommage grave » désigne une dégradation générale notable de la situation 
d’une branche de production nationale; et 

i) L’expression « menace de dommage grave » désigne un dommage grave dont 
l’imminence est patente sur la base de la constatation de faits et non pas seulement d’allégations, 
de conjectures ou de lointaines possibilités. 

Article 14. Classification des produits 

La classification des produits faisant l’objet d’échanges commerciaux entre les Parties est 
conforme au Système harmonisé. 

Article 15. Traitement national 

Chaque Partie accorde le traitement national aux produits de l’autre Partie conformément à 
l’article III du GATT de 1994 qui, à cette fin, est incorporé dans le présent Accord et en fait partie 
intégrante, mutatis mutandis. 

Article 16. Suppression des droits de douane 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, chaque Partie élimine ses droits de douane 
sur les produits originaires de l’autre conformément à sa liste figurant en annexe 1. 

2. Sauf disposition contraire du présent Accord, les Parties s’abstiennent d’augmenter les 
droits de douane sur les produits originaires de l’autre au-delà du taux qui doit être appliqué 
conformément à sa liste figurant en annexe 1. 

3. Les Parties négocient, à la demande de l’une d’entre elles, sur des questions telles que 
l’amélioration des conditions d’accès au marché des produits originaires désignés comme devant 
faire l’objet de négociations dans les listes figurant en annexe 1, conformément aux conditions ex-
posées dans lesdites listes. 

4. Si, en conséquence de la suppression ou de la réduction du taux de droits de douane ap-
pliqué à la nation la plus favorisée pour un produit donné, ce taux devient égal, ou inférieur, au 
taux de droits de douane qui doit être appliqué conformément au paragraphe 1 au produit origi-
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naire classé sous la même ligne tarifaire que le produit donné, chaque Partie informe l’autre, sans 
délai, de ladite suppression ou de ladite réduction. 

5. Lorsque le taux de droits de douane appliqué à la nation la plus favorisée pour un produit 
donné est inférieur au taux de droits de douane qui doit être appliqué conformément au para-
graphe 1 au produit originaire classé sous la même ligne tarifaire que le produit donné, chaque Par-
tie applique au produit originaire le taux le plus faible. 

Article 17. Évaluation en douane 

Aux fins de la détermination de la valeur en douane des produits faisant l’objet d’échanges 
commerciaux entre les Parties, les dispositions de la partie I de l’Accord sur la mise en œuvre de 
l’article VII de l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 figurant en an-
nexe 1A de l’Accord sur l’OMC, tel qu’il peut être modifié (ci-après dénommé, dans le présent 
Accord, « l’Accord sur l’évaluation en douane ») s’appliquent mutatis mutandis. 

Article 18. Droits à l’exportation 

Les Parties s’abstiennent d’instaurer des droits à l’exportation sur les produits exportés de 
l’une vers l’autre. 

Article 19. Subventions à l’exportation 

Les Parties s’abstiennent d’instaurer des subventions à l’exportation pour les produits agri-
coles énumérés dans l’annexe 1 de l’Accord sur l’agriculture. 

Article 20. Mesures non tarifaires 

1. Chaque Partie s’abstient d’instaurer ou de maintenir des mesures non tarifaires sur 
l’importation de produits de l’autre ou sur l’exportation ou la vente aux fins d’exportation de pro-
duits destinés à l’autre qui sont incompatibles avec ses obligations découlant de l’Accord sur 
l’OMC. 

2. Chaque Partie veille à la transparence de ses mesures non tarifaires qui ne sont pas in-
compatibles avec ses obligations découlant de l’Accord sur l’OMC. 

Article 21. Mesures de sauvegarde bilatérales 

1. Sous réserve des dispositions du présent article, chaque Partie peut prendre une mesure de 
sauvegarde bilatérale, dans la mesure minimale nécessaire pour prévenir ou pour corriger le dom-
mage grave causé à une de ses branches de production nationales et pour faciliter l’adaptation, si 
un produit originaire de l’autre Partie, en conséquence de la suppression ou de la diminution d’un 
droit de douane conformément à l’article 16, est importé dans la première Partie en quantités tel-
lement accrues, en termes absolus, et dans des conditions telles que les importations dudit produit 
originaire constituent une cause importante de dommage grave, ou de menace de dommage grave, 
à l’une des branches de production nationales de la première Partie. 
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2. Une Partie peut, en guise de mesure de sauvegarde bilatérale : 
a) suspendre la poursuite de la réduction de tout taux de droits de douane applicable au pro-

duit originaire visé dans le présent chapitre; ou 
b) élever le taux de droits de douane applicable au produit originaire à un niveau n’excédant 

pas le plus faible des deux taux suivants : 
i) le taux de droits de douane appliqué à la nation la plus favorisée en vigueur à la date 

à laquelle la mesure de sauvegarde bilatérale est prise; ou 
ii) le taux de droits de douane appliqué à la nation la plus favorisée en vigueur le jour 

précédant immédiatement la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 
3. a) Une Partie peut prendre une mesure de sauvegarde bilatérale uniquement après que 

ses autorités compétentes ont mené une enquête conformément aux procédures prévues à l’article 3 
et à l’alinéa 2 c) de l’article 4 de l’Accord sur les sauvegardes figurant en annexe 1A de l’Accord 
sur l’OMC, tel qu’il peut être modifié (ci-après dénommé, dans le présent article, « l’Accord sur 
les sauvegardes »). 

b) L’enquête visée à l’alinéa a) doit en tout cas être terminée dans l’année suivant son ouver-
ture. 

c) Dans le cadre de l’enquête visée à l’alinéa a) qui doit permettre de déterminer si 
l’accroissement des importations d’un produit originaire a causé ou menace de causer un dommage 
grave à une branche de production nationale aux termes du présent article, les autorités compé-
tentes d’une Partie qui mènent ladite enquête évaluent tous les facteurs pertinents, de nature objec-
tive et quantifiable, qui ont une incidence sur la situation de ladite branche de production natio-
nale, et plus particulièrement : le rythme et l’accroissement des importations du produit originaire 
en termes absolus, la part du marché national absorbée par l’accroissement des importations du 
produit originaire ainsi que les changements survenus dans le niveau des ventes, la production, la 
productivité, l’utilisation des capacités, les bénéfices et pertes et l’emploi. 

d) Pour pouvoir conclure que l’accroissement des importations d’un produit originaire a 
causé ou menace de causer un dommage grave à une branche de production nationale, l’enquête 
visée à l’alinéa a) doit avoir démontré, sur la base d’éléments probants objectifs, l’existence d’un 
lien de causalité entre l’accroissement des importations du produit originaire et le dommage grave 
ou la menace de dommage grave. Lorsque des facteurs autres que l’accroissement des importations 
du produit originaire causent un dommage à la branche de production nationale au même moment, 
ledit dommage ne peut être attribué à l’accroissement des importations du produit originaire. 

4. Les conditions et restrictions ci-après s’appliquent aux mesures de sauvegarde bilaté-
rales : 

a) Une Partie notifie à l’autre par écrit, immédiatement : 
i) l’ouverture de l’enquête visée à l’alinéa 3 a) concernant un dommage grave, ou une 

menace de dommage grave, ainsi que les motifs justifiant l’ouverture de cette en-
quête; et 

ii) la décision d’adopter ou de prolonger une mesure de sauvegarde bilatérale. 
b) La Partie qui fait la notification écrite visée à l’alinéa a) fournit à l’autre toutes les infor-

mations pertinentes, qui comprennent : 
i) dans la notification écrite visée à l’alinéa a) i), la raison de l’ouverture de l’enquête, 

la description précise du produit originaire visé par l’enquête et la sous-position dont 
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il relève dans le Système harmonisé, la période visée par l’enquête et la date 
d’ouverture de l’enquête; et 

ii) dans la notification écrite visée à l’alinéa a) ii), la preuve du dommage grave ou de la 
menace de dommage grave causé par l’accroissement des importations du produit 
originaire, la description précise du produit originaire visé par la mesure de sauve-
garde bilatérale projetée et la sous-position dont il relève dans le Système harmonisé, 
la description précise de la mesure de sauvegarde bilatérale, la date projetée 
d’instauration de la mesure de sauvegarde bilatérale et sa durée attendue. 

c) La Partie qui projette d’adopter ou de prolonger une mesure de sauvegarde bilatérale mé-
nage une possibilité adéquate de consultations préalables avec l’autre Partie en vue d’examiner les 
informations ressortant de l’enquête visée à l’alinéa 3 a), d’échanger des vues sur la mesure de 
sauvegarde bilatérale et d’arriver à un accord sur la compensation visée au paragraphe 5. 

d) Aucune mesure de sauvegarde bilatérale n’est maintenue au-delà de la mesure et de la pé-
riode nécessaires pour prévenir ou corriger un dommage grave et pour faciliter l’adaptation, pour 
autant que ladite période n’excède pas trois ans. Cependant, dans des circonstances tout à fait ex-
ceptionnelles, il est possible de proroger une mesure de sauvegarde bilatérale, à condition que la 
durée totale de ladite mesure, prorogations comprises, n’excède pas quatre ans. Afin de faciliter 
l’adaptation dans une situation où la durée probable d’une mesure de sauvegarde bilatérale est su-
périeure à un an, la Partie qui maintient cette mesure libéralise progressivement le marché à inter-
valles réguliers pendant la période d’application. 

e) Aucune mesure de sauvegarde bilatérale ne peut s’appliquer de nouveau à l’importation 
d’un produit originaire donné qui a fait l’objet d’une semblable mesure de sauvegarde bilatérale 
pendant un délai d’une année ou pendant une période égale à la durée de la précédente mesure de 
sauvegarde bilatérale, si celle-ci a excédé douze mois. 

f) Au terme de la période d’application de la mesure de sauvegarde bilatérale, le taux de 
droits de douane est celui qui aurait été en vigueur en l’absence de ladite mesure. 

5. a) La Partie qui projette d’adopter ou de prolonger une mesure de sauvegarde bilatérale 
fournit à l’autre un moyen de compensation commerciale adéquat, défini d’un commun accord, 
sous la forme de concessions de droits de douane dont la valeur est substantiellement équivalente à 
celle des droits de douane supplémentaires attendus en raison de la mesure de sauvegarde bilaté-
rale. 

b) Si les Parties ne parviennent pas à s’entendre sur une compensation dans les 30 jours à 
compter du début des consultations visées à l’alinéa 4 c), la Partie dont le produit originaire fait 
l’objet de la mesure de sauvegarde bilatérale est libre de suspendre l’application de concessions de 
droits de douane au sens du présent Accord, substantiellement équivalentes à la mesure de sauve-
garde bilatérale. La Partie qui fait usage de son droit de suspension ne suspend l’application des 
concessions de droits de douane que pour la période minimale nécessaire pour atteindre des effets 
substantiellement équivalents. 

6. Aucune disposition du présent chapitre ne peut empêcher une Partie d’appliquer une me-
sure de sauvegarde à un produit originaire de l’autre Partie conformément : 

a) à l’article XIX du GATT de 1994 et à l’Accord sur les sauvegardes; ou 
b) à l’article 5 de l’Accord sur l’agriculture. 
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7. Chaque Partie assure l’administration cohérente, impartiale et raisonnable de ses lois et 
règlements concernant les mesures de sauvegarde bilatérales. 

8. Chaque Partie adopte ou maintient des procédures équitables, rapides, transparentes et ef-
ficaces concernant les mesures de sauvegarde bilatérales. 

9. a) Dans des circonstances critiques où tout retard causerait un dommage qu’il serait diffi-
cile de réparer, une Partie peut adopter une mesure de sauvegarde bilatérale provisoire, qui prend 
la forme de la mesure exposée aux alinéas 2 a) ou b), après avoir déterminé dans un premier temps 
qu’il existe des éléments de preuve manifestes selon lesquels l’accroissement des importations 
d’un produit originaire de l’autre Partie a causé ou menace de causer un dommage grave à une 
branche de production nationale. 

b) Une Partie informe l’autre par écrit avant d’adopter une mesure de sauvegarde bilatérale 
provisoire. Des consultations entre les Parties sur l’application de la mesure de sauvegarde bilaté-
rale provisoire sont lancées immédiatement après l’adoption de ladite mesure. 

c) La durée d’application de la mesure de sauvegarde bilatérale provisoire ne dépasse 
pas 200 jours. Durant cette période, il est satisfait aux prescriptions pertinentes énoncées au para-
graphe 3. La durée de la mesure de sauvegarde bilatérale provisoire est prise en compte dans la du-
rée visée à l’alinéa 4 d). 

d) L’alinéa 4 f) et les paragraphes 7 et 8 s’appliquent mutatis mutandis à la mesure de sau-
vegarde bilatérale provisoire. Les droits de douane prélevés en conséquence de la mesure de sau-
vegarde bilatérale provisoire sont remboursés si l’enquête ultérieure visée à l’alinéa 3 a) ne permet 
pas de déterminer que l’accroissement des importations du produit originaire de l’autre Partie a 
causé ou menaçait de causer un dommage grave à une branche de production nationale. 

10. La notification écrite visée aux alinéas 4 a) et 9 b) et toutes les autres communications 
entre les Parties se font en anglais. 

11. Les Parties réexaminent les dispositions du présent article, si nécessaire, cinq ans après la 
date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 22. Restrictions destinées à protéger l’équilibre de la balance des paiements 

1. Aucune disposition du présent chapitre ne saurait être interprétée comme empêchant une 
Partie de prendre des mesures, quelles qu’elles soient, afin de protéger sa balance des paiements. 
La Partie qui prend de telles mesures doit le faire conformément aux conditions définies à 
l’article XII du GATT de 1994 et au Mémorandum d’accord sur les dispositions de l’Accord géné-
ral sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994 relatives à la balance des paiements figurant à 
l’annexe 1A de l’Accord sur l’OMC, tel qu’il peut être modifié. 

2. Aucune disposition du présent chapitre n’empêche une Partie de recourir au contrôle des 
changes ou aux restrictions en matière de change conformément aux Statuts du Fonds monétaire 
international, tels qu’ils peuvent être modifiés. 
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CHAPITRE 3. RÈGLES D’ORIGINE 

Article 23. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 
a) L’expression « autorité publique compétente » désigne l’autorité responsable de la déli-

vrance du certificat d’origine ou de la désignation des entités ou organes de certification. Dans le 
cas du Japon, il s’agit du Ministère de l’économie, du commerce et de l’industrie; dans le cas du 
Brunéi Darussalam, il s’agit du Ministère des affaires étrangères et du commerce; 

b) Le terme « exportateur » désigne la personne située dans une Partie exportatrice qui ex-
porte un produit depuis cette Partie; 

c) Les expressions « navires-usines de la Partie » ou « navires de la Partie » désignent, res-
pectivement, les navires-usines ou les navires : 

i) enregistrés dans cette Partie; 
ii) battant pavillon de cette Partie; 
iii) détenus à au moins 50 % par des ressortissants des Parties ou par une personne mo-

rale dont le siège est situé dans l’une ou l’autre des Parties, dont les représentants, le 
président du conseil d’administration et la majorité des membres de ce conseil sont 
des ressortissants des Parties et qui est détenue par : 
A) des ressortissants ou des personnes morales des Parties à hauteur d’au moins 

50 %; ou 
B) des ressortissants ou des personnes morales des Parties, aux côtés de ressortis-

sants ou de personnes morales d’un des pays tiers membres de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est (ci-après dénommée, dans le présent Accord, 
« ASEAN »), à hauteur d’au moins 75 %; et 

iv) dont au moins 75 % du nombre total de personnes que représentent le capitaine, les 
officiers et les membres de l’équipage sont des ressortissants des Parties ou de pays 
tiers membres de l’ASEAN; 

d) Les expressions « produits originaires fongibles d’une Partie » ou « matières originaires 
fongibles d’une Partie » désignent, respectivement, des produits ou des matières originaires d’une 
Partie interchangeables à des fins commerciales et dont les propriétés sont essentiellement iden-
tiques; 

e) L’expression « principes comptables généralement acceptés » désigne le consensus re-
connu ou le fondement qui fait autorité au sein d’une Partie à un moment donné quant aux ques-
tions de savoir quelles ressources et obligations économiques doivent être comptabilisées dans 
l’actif et le passif, quels changements dans l’actif et le passif doivent être comptabilisés, comment 
l’actif et le passif, et l’évolution de ceux-ci, doivent être mesurés, quelles informations doivent être 
publiées et comment, et quels états financiers doivent être préparés. Ces normes peuvent être aussi 
bien des grands principes directeurs d’application générale que des pratiques et procédures détail-
lées; 

f) Le terme « importateur » désigne la personne qui importe un produit dans la Partie impor-
tatrice; 
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g) L’expression « matières indirectes » désigne les produits utilisés dans la production, 
l’essai ou l’inspection d’un autre produit mais qui ne sont pas physiquement incorporées dans ce-
lui-ci, ou les produits utilisés dans l’entretien de bâtiments ou le fonctionnement du matériel asso-
cié à la production du produit. Elles comprennent : 

i) le combustible et l’énergie; 
ii) les outils, les matrices et les moules; 
iii) les pièces détachées et les matières utilisées pour l’entretien du matériel et des bâti-

ments; 
iv) les lubrifiants, les graisses, les matières composites et autres utilisés dans la produc-

tion ou pour le fonctionnement des matériels et des bâtiments; 
v) les gants, les lunettes, les chaussures, les vêtements, les fournitures et l’équipement 

de sécurité; 
vi) le matériel, les appareils et les fournitures utilisés pour l’essai ou l’inspection; 
vii) les catalyseurs et les solvants; et 
viii) tout autre produit qui n’est pas incorporé dans le produit mais dont on peut raisonna-

blement démontrer l’utilisation dans la production du produit; 
h) Le terme « matière » désigne le produit qui est utilisé dans la production d’un autre pro-

duit; 
i) L’expression « matière originaire d’une Partie » désigne le produit originaire d’une Partie 

utilisé dans la production d’un autre produit dans la Partie, y compris celui qui est considéré 
comme une matière originaire de la Partie en vertu du paragraphe 1 de l’article 25; 

j) L’expression « matières d’emballage et contenants pour l’expédition » désigne les pro-
duits servant à protéger un produit pendant le transport et non ceux qui servent à le conditionner en 
vue de sa vente au détail, lesquels font l’objet de l’article 34; 

k) L’expression « traitement tarifaire préférentiel » désigne le taux de droits de douane ap-
plicable à un produit originaire de la Partie exportatrice conformément au paragraphe 1 de 
l’article 16; et 

l) Le terme « production » désigne les méthodes employées pour obtenir un produit, no-
tamment la fabrication, l’assemblage, la transformation, la culture, l’élevage, la sélection, 
l’exploitation minière, l’extraction, la récolte, la pêche, le piégeage, la cueillette, la collecte, la 
chasse et la capture. 

Article 24. Produits originaires 

1. Sauf disposition contraire dans le présent chapitre, un produit est qualifié de produit ori-
ginaire d’une Partie dès lors que : 

a) le produit est obtenu ou produit entièrement dans la Partie, selon la définition donnée au 
paragraphe 2; 

b) le produit est produit entièrement dans la Partie exclusivement à partir de matières origi-
naires de la Partie; ou que 
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c) le produit satisfait aux règles spécifiques par produit énoncées en annexe 2, ainsi qu’aux 
autres prescriptions pertinentes du présent chapitre, lorsque le produit est produit entièrement dans 
la Partie à partir de matières non originaires. 

2. Aux fins de l’alinéa 1 a), les produits ci-après sont considérés comme obtenus ou produits 
entièrement dans une Partie : 

a) les animaux vivants nés et élevés dans la Partie; 
b) les animaux obtenus par la chasse, le piégeage, la pêche, la collecte ou la capture dans la 

Partie; 
c) les produits obtenus à partir d’animaux vivants dans la Partie; 
d) les plantes et les produits végétaux récoltés, cueillis ou collectés dans la Partie; 
e) les minéraux et autres substances naturelles, non compris dans les alinéas a), b), c) et d), 

extraits ou pris dans la Partie; 
f) les produits de la pêche en mer et les autres produits capturés par les navires de la Partie 

dans la mer située au-delà de la mer territoriale des Parties; 
g) les produits produits à bord des navires-usines de la Partie, en dehors de la mer territo-

riale de la Partie à partir des produits visés à l’alinéa f); 
h) les produits pris sur le fond marin ou dans le sous-sol marin en dehors de la mer territo-

riale de la Partie, pour autant que celle-ci ait le droit d’exploiter ledit fond marin ou ledit sous-sol 
conformément aux dispositions de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, conclue 
à Montego Bay le 10 décembre 1982; 

i) les articles récupérés dans la Partie qui ne peuvent plus remplir leur fonction d’origine 
dans la Partie, qu’il est impossible de restaurer ou de réparer et qui ne peuvent qu’être éliminés ou 
dont on ne peut que récupérer des pièces ou des matières premières; 

j) les débris et déchets résultant des opérations de fabrication ou d’ouvraison ou de la 
consommation dans la Partie et qui ne peuvent qu’être éliminés ou dont on ne peut que récupérer 
des matières premières; 

k) les pièces ou matières premières récupérées dans la Partie à partir d’articles qui ne peu-
vent plus remplir leur fonction d’origine et qu’il est impossible de restaurer ou de réparer; et 

l) les produits obtenus ou produits dans la Partie exclusivement à partir des produits visés 
aux alinéas a), b), c), d), e), f), g), h), i), j) et k). 

3. Aux fins de l’alinéa 1 c), les règles spécifiques par produit énoncées en annexe 2 impo-
sant que les matières utilisées fassent l’objet d’un changement de classement tarifaire ou d’une 
opération de fabrication ou d’ouvraison spécifique s’appliquent uniquement aux matières non ori-
ginaires. 

4. a) Aux fins de l’alinéa 1 c), les règles spécifiques par produit énoncées en annexe 2 qui se 
fondent sur la méthode de la valeur ajouté imposent que la teneur en valeur régionale d’un produit, 
calculée conformément à l’alinéa b), ne soit pas inférieure au pourcentage précisé par la règle pour 
le produit. 

b) Pour calculer la teneur en valeur régionale d’un produit, on applique la formule ci-après : 
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où : 
T.V.R. est la teneur en valeur régionale du produit, exprimée sous la forme d’un pourcentage; 
F.A.B. est, sauf dans les cas prévus au paragraphe 5, la valeur franco à bord (F.A.B.) du pro-

duit payable par l’acheteur au vendeur, indépendamment du mode d’expédition, à l’exclusion des 
droits d’accises intérieurs faisant l’objet d’une réduction, d’une exemption ou d’un remboursement 
lorsque le produit est exporté; et 

V.M.N. est la valeur des matières non originaires utilisées dans la production du produit. 
5. La notion F.A.B. visée à l’alinéa 4 b) est la valeur : 
a) ajustée au premier prix vérifiable payé pour le produit par l’acheteur au producteur du 

produit, s’il existe une valeur F.A.B. mais que celle-ci est inconnue et ne peut être vérifiée; ou 
b) déterminée conformément aux articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7 et 8 de l’Accord sur l’évaluation 

en douane, s’il n’existe pas de valeur F.A.B. du produit. 
6. Aux fins du calcul de la teneur en valeur régionale d’un produit en vertu de l’alinéa 4 b), 

la valeur de la matière non originaire utilisée dans la production du produit dans une Partie : 
a) est déterminée conformément aux dispositions de l’Accord sur l’évaluation en douane et 

inclut le fret, les frais d’assurance (le cas échéant), d’emballage et tous les autres frais qu’il faut 
supporter pour le transport de la matière jusqu’au port d’importation dans la Partie où se trouve le 
producteur du produit; ou 

b) si cette valeur est inconnue et ne peut pas être vérifiée, est le premier prix vérifiable payé 
pour la matière dans la Partie, mais peut exclure tous les frais supportés dans la Partie pour le 
transport de la matière depuis l’entrepôt du fournisseur de la matière jusqu’au lieu où se trouve le 
producteur tels que le fret, les frais d’assurance et d’emballage et tous les autres frais connus et vé-
rifiables supportés dans la Partie. 

7. Aux fins du calcul de la teneur en valeur régionale du produit en vertu de l’alinéa 4 b) 
pour déterminer si le produit est originaire d’une Partie, la V.M.N. du produit n’inclut pas la valeur 
des matières non originaires utilisées dans la production des matières originaires de la Partie qui 
sont utilisées dans la production du produit. 

8. Aux fins des alinéas 5 b) ou 6 a), en appliquant l’Accord sur l’évaluation en douane pour 
déterminer la valeur d’un produit ou d’une matière non originaire, l’Accord sur l’évaluation en 
douane s’applique mutatis mutandis aux opérations intérieures ou aux cas où il n’y a pas 
d’opération concernant le produit ou la matière non originaire. 

Article 25. Cumul 

1. Pour déterminer si un produit est originaire d’une Partie, le produit originaire de l’autre 
Partie utilisé en tant que matière dans la production du produit dans la première Partie peut être 
considéré comme une matière originaire de la première Partie. 

2. Aux fins du calcul de la teneur en valeur régionale d’un produit en vertu de l’alinéa 4 b) 
de l’article 24 pour déterminer si le produit est originaire d’une Partie, la valeur de la matière non 
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originaire produite dans l’une ou l’autre des Parties et devant être utilisée dans la production du 
produit peut être limitée à la valeur des matières non originaires utilisées dans la production de la-
dite matière non originaire, pour autant que le produit soit reconnu comme originaire de ladite Par-
tie en vertu de l’alinéa 1 c) de l’article 24. 

Article 26. Règle de minimis 

Pour l’application des règles spécifiques par produit énoncées en annexe 2, il n’est pas tenu 
compte des matières non originaires utilisées dans la production d’un produit qui ne satisfont pas à 
une règle applicable pour le produit, pour autant que la quantité totale desdites matières ne dépasse 
pas un pourcentage donné en valeur, en poids ou en volume du produit et que ces pourcentages 
soient définis dans la règle précise pour le produit. 

Article 27. Opérations non admissibles 

Le simple fait que le produit ait fait l’objet des opérations ci-après ne permet pas de conclure 
qu’il est satisfait au critère du changement de classement tarifaire ou au critère d’une opération de 
fabrication ou d’ouvraison spécifique énoncés à l’annexe 2 : 

a) les opérations permettant de conserver les produits en bon état pendant leur transport et 
leur stockage (telles que le séchage, la congélation, la conservation dans la saumure) et autres opé-
rations similaires; 

b) les modifications du conditionnement et la répartition et l’assemblage des colis; 
c) le démontage; 
d) la mise en bouteilles, en caisses, en boîtes et autres opérations de simple conditionnement; 
e) la récupération de pièces et de composants classés comme un produit en vertu de la 

règle 2 a) des Règles générales pour l’interprétation du Système harmonisé; 
f) la simple constitution d’ensembles d’articles; ou 
g) toute combinaison des opérations visées aux alinéas a), b), c), d), e) et f). 

Article 28. Règles d’envoi 

1. On considère que le produit originaire de l’autre Partie satisfait aux règles d’envoi : 
a) lorsqu’il est transporté directement depuis l’autre Partie; ou 
b) lorsqu’il est transporté à travers un ou plusieurs États tiers à des fins de transit ou de 

stockage temporaire dans des entrepôts situés dans lesdits États tiers, pour autant qu’il ne subisse 
pas d’opérations autres que le déchargement, le rechargement ou les opérations visant à le conser-
ver en bon état. 

2. Si le produit originaire de l’autre Partie ne satisfait pas aux règles d’envoi visées au para-
graphe 1, il n’est pas considéré comme originaire de l’autre Partie. 
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Article 29. Expositions 

Nonobstant les dispositions de l’article 28, le produit originaire d’une Partie importé dans 
l’autre Partie après une exposition dans un État tiers conserve sa qualité de produit originaire de la 
première Partie : 

a) lorsqu’il est resté sous le contrôle de l’autorité douanière de l’État tiers pendant qu’il se 
trouvait dans celui-ci; et 

b) lorsqu’il a été transporté : 
i) directement vers l’État tiers et depuis celui-ci; ou 
ii) à travers d’autres États tiers à des fins de transit ou de stockage temporaire dans des 

entrepôts situés dans lesdits autres États tiers, pour autant qu’il n’ait pas subi 
d’opérations autres que le déchargement, le rechargement ou les opérations visant à 
le conserver en bon état. 

Article 30. Produits non assemblés ou désassemblés 

1. Le produit qui satisfait aux critères des dispositions pertinentes des articles 24, 25, 26 
et 27 et qui est importé dans une Partie depuis l’autre Partie sous une forme non assemblée ou dé-
sassemblée mais qui est classé comme un produit assemblé en vertu de la règle 2 a) des Règles gé-
nérales pour l’interprétation du Système harmonisé est considéré comme un produit originaire de 
l’autre Partie. 

2. Le produit assemblé dans une Partie à partir de matières non assemblées ou désassem-
blées qui ont été importées dans la Partie et qui étaient classées comme un produit assemblé en 
vertu de la règle 2 a) des Règles générales pour l’interprétation du Système harmonisé est considé-
ré comme un produit originaire de la Partie, dans la mesure où le produit aurait satisfait aux cri-
tères applicables des dispositions pertinentes des articles 24, 25, 26 et 27 si chacune des matières 
non originaires parmi les matières non assemblées ou désassemblées avait été importée dans la 
Partie séparément et non sous une forme non assemblée ou désassemblée. 

Article 31. Produits et matières fongibles 

1. Pour déterminer si un produit est originaire d’une Partie, lorsque des matières originaires 
fongibles de la Partie et des matières non originaires fongibles, mélangées dans un stock, sont utili-
sées pour sa production, l’origine desdites matières peut être déterminée suivant une méthode de 
gestion des stocks reconnue dans les principes comptables généralement acceptés de la Partie. 

2. Lorsque des produits originaires fongibles d’une Partie et des produits non originaires 
fongibles sont mélangés dans un stock et, avant l’exportation, ne font l’objet, dans la Partie où ils 
étaient mélangés, d’aucun processus de production ni d’aucune opération autre que le décharge-
ment, le rechargement ou les opérations visant à les conserver en bon état, l’origine du produit peut 
être déterminée suivant une méthode de gestion des stocks reconnue dans les principes comptables 
généralement acceptés de la Partie. 
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Article 32. Matières indirectes 

Les matières indirectes sont considérées comme originaires de la Partie où le produit est fabri-
qué, quel que soit l’endroit où elles sont produites. 

Article 33. Accessoires, pièces de rechange et outils 

1. Pour déterminer si toutes les matières non originaires utilisées dans la production d’un 
produit satisfont au critère du changement de classement tarifaire applicable ou au critère de 
l’opération de fabrication ou d’ouvraison spécifique énoncés en annexe 2, les accessoires, pièces 
de rechange ou outils fournis en standard avec le produit ne sont pas pris en considération, pour 
autant que : 

a) les accessoires, pièces de rechange ou outils ne soient pas facturés séparément du produit, 
qu’ils soient ou non décrits séparément sur la facture; et que 

b) le nombre et la valeur des accessoires, pièces de rechange et outils correspondent aux 
usages courants pour le produit. 

2. Si le produit doit satisfaire à un critère relatif à la teneur en valeur régionale, les acces-
soires, pièces de rechange ou outils sont considérés comme originaires de la Partie où le produit est 
produit ou comme non originaires, selon le cas, aux fins du calcul de ladite teneur. 

Article 34. Matières d’emballage et contenants pour la vente au détail 

1. Pour déterminer si toutes les matières non originaires utilisées dans la production d’un 
produit satisfont au critère du changement de classement tarifaire applicable ou au critère de 
l’opération de fabrication ou d’ouvraison spécifique énoncés en annexe 2, les matières d’emballage 
et contenants pour la vente au détail, classés avec le produit en vertu de la règle 5 des Règles géné-
rales pour l’interprétation du Système harmonisé, ne sont pas pris en considération. 

2. Si le produit doit satisfaire à un critère relatif à la teneur en valeur régionale, les matières 
d’emballage et contenants pour la vente au détail sont considérés comme originaires de la Partie où 
le produit est produit ou comme non originaires, selon le cas, aux fins du calcul de ladite teneur. 

Article 35. Matières d’emballage et contenants pour l’expédition 

Il n’est pas tenu compte des matières d’emballage et contenants pour l’expédition : 
a) pour déterminer si toutes les matières non originaires utilisées dans la production d’un 

produit satisfont au critère du changement de classement tarifaire applicable ou au critère de 
l’opération de fabrication ou d’ouvraison spécifique énoncés en annexe 2; et 

b) pour calculer la teneur en valeur régionale du produit. 

Article 36. Invocation du traitement tarifaire préférentiel 

1. La Partie importatrice exige la fourniture du certificat d’origine du produit originaire de la 
Partie exportatrice par les importateurs qui invoquent le traitement tarifaire préférentiel pour le 
produit. 
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2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la Partie importatrice n’exige pas la fourni-
ture du certificat d’origine par les importateurs : 

a) pour l’importation de produits originaires de la Partie exportatrice dont la valeur en 
douane totale n’excède pas 200 dollars des États-Unis ou l’équivalent de ce montant dans la 
monnaie de la Partie, ou le montant plus élevé qu’elle peut éventuellement définir, à condition que 
l’importation ne fasse pas partie d’une série d’importations que l’on pourrait raisonnablement 
considérer comme ayant été entreprises séparément dans le but de contourner l’obligation de 
fourniture du certificat d’origine; ou 

b) pour l’importation du produit originaire de la Partie exportatrice pour lequel la Partie im-
portatrice a renoncé à exiger le certificat d’origine. 

3. Lorsque le produit originaire de la Partie exportatrice est importé après une exposition 
dans un État tiers, la Partie importatrice peut exiger des importateurs qui invoquent le traitement 
tarifaire préférentiel pour le produit : 

a) un certificat ou toute autre information fournie par l’autorité douanière dudit État tiers ou 
par d’autres entités compétentes attestant que le produit satisfait aux prescriptions de l’alinéa a) de 
l’article 29; et 

b) i) une copie du connaissement de bout en bout; ou 
ii) si le produit a transité par d’autres États tiers, un certificat ou toute autre information 

fournie par les autorités douanières desdits autres États tiers ou par d’autres entités 
compétentes attestant que le produit n’a pas fait l’objet, dans lesdits autres États tiers, 
d’opérations autres que le déchargement, le rechargement ou les opérations visant à 
le conserver en bon état. 

4. Lorsque le produit originaire de la Partie exportatrice est importé en transitant par un ou 
plusieurs États tiers en dehors du cas visé au paragraphe 3, la Partie importatrice peut exiger des 
importateurs qui invoquent le traitement tarifaire préférentiel pour le produit : 

a) une copie du connaissement de bout en bout; ou 
b) un certificat ou toute autre information fournie par les autorités douanières desdits États 

tiers ou par d’autres entités compétentes attestant que le produit n’a pas fait l’objet, dans lesdits 
États tiers, d’opérations autres que le déchargement, le rechargement ou les opérations visant à le 
conserver en bon état. 

Article 37. Certificat d’origine 

1. Le certificat d’origine visé au paragraphe 1 de l’article 36 est délivré par l’autorité pu-
blique compétente de la Partie exportatrice sur demande écrite de l’exportateur ou de son agent 
autorisé. Ledit certificat d’origine fournit les informations minimales énoncées en annexe 3. 

2. Aux fins du présent article, l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice peut 
désigner d’autres entités ou organes chargés de délivrer le certificat d’origine, à condition d’y 
avoir été autorisée sur la base des lois et règlements applicables de la Partie exportatrice. 

3. Lorsque l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice désigne d’autres entités 
ou organes chargés de délivrer le certificat d’origine, la Partie exportatrice informe l’autre Partie 
par écrit de l’identité des entités ou organes désignés. 
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4. Aux fins du présent chapitre, à l’entrée en vigueur du présent Accord, les Parties fixent la 
présentation de leurs certificats d’origine respectifs en anglais dans les procédures opérationnelles 
visées à l’article 45. 

5. Le certificat d’origine est complété en anglais. 
6. L’autorité publique compétente de la Partie exportatrice fournit à l’autre Partie les spéci-

mens des signatures et timbres et cachets utilisés par elle ou par les entités ou organes qu’elle a dé-
signés. 

7. Le certificat d’origine délivré vaut pour une seule importation de produits originaires de 
la Partie exportatrice vers la Partie importatrice et est valable pendant douze mois à compter de la 
date de délivrance. 

8. Lorsque l’exportateur du produit n’en est pas le producteur dans la Partie exportatrice, il 
peut demander le certificat d’origine sur la base : 

a) d’une déclaration faite par lui à l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice 
ou aux entités ou organes que celle-ci a désignés et fondée sur les informations que le producteur 
du produit lui a fournies; 

b) d’une déclaration faite, volontairement et à sa demande, par le producteur du produit di-
rectement à l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice ou aux entités ou organes que 
celle-ci a désignés. 

9. Le certificat d’origine est délivré uniquement après que l’exportateur qui le demande, ou 
le producteur du produit dans la Partie exportatrice visé à l’alinéa 8 b), a prouvé à l’autorité pu-
blique compétente de la Partie exportatrice ou aux entités ou organes que celle-ci a désignés que le 
produit destiné à l’exportation est un produit originaire de la Partie exportatrice. 

10. Chaque Partie veille à ce que l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice ou 
les entités ou organes que celle-ci a désignés tiennent un registre des certificats d’origine délivrés 
pendant une période de trois ans après la date de délivrance desdits certificats. Ledit registre 
contient tous les éléments de preuve présentés pour étayer l’admissibilité du produit à titre de 
produit originaire. 

Article 38. Décisions préalables 

La Partie importatrice s’efforce, avant l’importation du produit, d’émettre par écrit une déci-
sion préalable sur la question de savoir si le produit est admis ou non à titre de produit originaire 
de la Partie exportatrice à l’intention des importateurs du produit de la Partie exportatrice ou de 
leurs agents autorisés et des exportateurs et producteurs du produit dans la Partie exportatrice ou 
de leurs agents autorisés, lorsqu’une demande contenant tous les renseignements nécessaires est 
faite par écrit. 

Article 39. Obligations relatives aux exportations 

Chaque Partie veille, conformément à ses lois et règlements, à ce que l’exportateur à qui le 
certificat d’origine a été délivré ou le producteur du produit dans la Partie exportatrice visé à 
l’alinéa 8 b) de l’article 37 : 
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a) informe par écrit et sans délai l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice ou 
les entités ou organes que celle-ci a désignés lorsqu’il sait que ledit produit ne peut être admis à 
titre de produit originaire de la Partie exportatrice; et 

b) tienne un registre concernant l’origine du produit pendant trois ans après la date de déli-
vrance du certificat d’origine. 

Article 40. Demande de vérification du certificat d’origine 

1. Afin de déterminer si un produit importé depuis l’autre Partie sous le traitement tarifaire 
préférentiel est admissible à titre de produit originaire de l’autre Partie, l’autorité en charge de la 
Partie importatrice peut demander des informations concernant l’origine du produit à l’autorité pu-
blique compétente de la Partie exportatrice sur la base du certificat d’origine, lorsqu’elle a des 
doutes raisonnables quant à l’authenticité du certificat d’origine ou à l’exactitude des informations 
que celui-ci contient. 

Note : Aux fins des articles 40, 41, 42 et 43, l’expression « autorité en charge de la Partie im-
portatrice » désigne : 

a) pour le Brunéi Darussalam, le Ministère des affaires étrangères et du commerce; et 
b) pour le Japon, le Ministère des finances. 
2. Aux fins du paragraphe 1, l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice fournit, 

conformément aux lois et aux règlements de cette dernière, les informations demandées au plus 
tard trois mois après la réception de la demande. 

Si l’autorité en charge de la Partie importatrice le juge nécessaire, elle peut demander des in-
formations complémentaires sur l’origine du produit. Dans ce cas de figure, l’autorité publique 
compétente de la Partie exportatrice fournit, conformément aux lois et aux règlements de cette der-
nière, les informations demandées au plus tard deux mois après la date de réception de la demande. 

3. Aux fins du paragraphe 2, l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice peut 
demander à l’exportateur à qui le certificat d’origine a été délivré, ou au producteur du produit 
dans la Partie exportatrice visé à l’alinéa 8 b) de l’article 37, de lui fournir les informations de-
mandées. 

Article 41. Visite de vérification 

1. Si l’autorité en charge de la Partie importatrice n’est pas satisfaite du résultat obtenu suite 
à la demande de vérification en vertu de l’article 40, elle peut demander à la Partie exportatrice : 

a) de recueillir et de fournir des informations concernant l’origine du produit et de vérifier, à 
cette fin, les installations utilisées pour la production du produit, au moyen d’une visite menée par 
son autorité publique compétente aux côtés de l’autorité en charge de la Partie importatrice dans 
les locaux de l’exportateur à qui le certificat d’origine a été délivré ou du producteur du produit 
dans la Partie exportatrice visé à l’alinéa 8 b) de l’article 37; et 

b) de fournir les informations concernant l’origine du produit en la possession de son autori-
té publique compétente ou des entités ou organes que celle-ci a désignés pendant ou après la visite 
visée à l’alinéa a). 
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2. Lorsqu’elle demande à la Partie exportatrice de mener une visite en vertu du para-
graphe 1, l’autorité en charge de la Partie importatrice fournit à la Partie exportatrice une commu-
nication écrite notifiant cette demande au moins 40 jours avant la date envisagée pour la visite, 
dont la Partie exportatrice accuse réception. L’autorité publique compétente de la Partie exporta-
trice demande le consentement écrit de l’exportateur ou du producteur du produit dans la Partie 
exportatrice dont les locaux doivent être visités. 

3. La communication visée au paragraphe 2 fournit les informations ci-après : 
a) l’identité de l’autorité en charge de la Partie importatrice émettant la communication; 
b) le nom de l’exportateur ou du producteur du produit dans la Partie exportatrice dont les 

locaux font l’objet de la demande de visite; 
c) la date et le lieu envisagés pour la visite; 
d) l’objectif et la portée de la visite envisagée, et notamment une référence spécifique au 

produit faisant l’objet de la vérification visé dans le certificat d’origine; et 
e) les noms et les titres des fonctionnaires de l’autorité en charge de la Partie importatrice 

qui seront présents pendant la visite. 
4. La Partie exportatrice indique par écrit à la Partie importatrice, au plus tard 30 jours après 

la réception de la communication visée au paragraphe 2, si elle accepte ou si elle refuse de mener 
la visite demandée en vertu du paragraphe 1. 

5. L’autorité publique compétente de la Partie exportatrice fournit, conformément à ses lois 
et règlements, à l’autorité en charge de la Partie importatrice, dans un délai de 45 jours ou dans 
tout autre délai convenu à compter du dernier jour de la visite, les informations obtenues en vertu 
du paragraphe 1. 

6. a) Lorsque l’autorité en charge de la Partie importatrice estime qu’il y a urgence, elle 
peut, avant ou pendant la demande de vérification visée à l’article 40, transmettre à la Partie expor-
tatrice la demande visée au paragraphe 1. 

b) Lorsque la demande visée à l’alinéa a) est faite, l’article 40 ne s’applique plus. 

Article 42. Détermination de l’origine et traitement tarifaire préférentiel 

1. L’autorité en charge de la Partie importatrice peut refuser d’appliquer le traitement tari-
faire préférentiel au produit pour lequel l’importateur invoque ce traitement si le produit n’est pas 
admissible à titre de produit originaire de la Partie exportatrice ou si l’importateur ne respecte pas 
l’une quelconque des prescriptions pertinentes du présent chapitre. 

2. Lorsqu’elle annule la décision de délivrance du certificat d’origine, l’autorité publique 
compétente de la Partie exportatrice notifie rapidement l’annulation à l’exportateur à qui le certifi-
cat avait été délivré et à l’autorité en charge de la Partie importatrice sauf lorsque le certificat a été 
renvoyé à l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice. L’autorité en charge de la Partie 
importatrice peut décider que le produit n’est pas admissible à titre de produit originaire de la Par-
tie exportatrice et peut refuser d’appliquer le traitement tarifaire préférentiel lorsqu’elle reçoit la 
notification. 

3. L’autorité en charge de la Partie importatrice peut décider que le produit n’est pas admis-
sible à titre de produit originaire de la Partie exportatrice et peut refuser d’appliquer le traitement 
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tarifaire préférentiel, et transmettre cette décision par écrit à l’autorité publique compétente de la 
Partie exportatrice : 

a) lorsqu’il n’est pas satisfait aux obligations de fournir les informations dans le délai visé au 
paragraphe 2 de l’article 40 ou au paragraphe 5 de l’article 41, ou de répondre à la communication 
visée au paragraphe 2 de l’article 41 dans le délai visé au paragraphe 4 de l’article 41; 

b) lorsqu’il n’est pas donné une suite favorable à la demande visée à l’alinéa 1 a) de 
l’article 41; ou 

c) lorsque les informations fournies à l’autorité en charge de la Partie importatrice en vertu 
de l’article 40 ou de l’article 41 ne sont pas suffisantes pour prouver que le produit est admissible à 
titre de produit originaire de la Partie exportatrice. 

4. Après avoir mené les procédures énoncées à l’article 40 ou à l’article 41, selon le cas, 
l’autorité en charge de la Partie importatrice transmet à l’autorité publique compétente de la Partie 
exportatrice la décision écrite sur l’admissibilité du produit à titre de produit originaire de la Partie 
exportatrice, qui précise les éléments factuels et la base juridique sur lesquels se fonde la décision. 
L’autorité publique compétente de la Partie exportatrice notifie ladite décision à l’exportateur ou 
au producteur du produit dans la Partie exportatrice dont les locaux ont fait l’objet de la visite vi-
sée à l’article 41. 

Article 43. Confidentialité 

1. Chaque Partie préserve, conformément à ses lois et règlements, le caractère confidentiel 
des informations qui lui sont fournies comme telles en vertu du présent chapitre et protège lesdites 
informations de toute divulgation qui pourrait nuire à la position concurrentielle des personnes qui 
les fournissent. 

2. Les informations obtenues par l’autorité en charge de la Partie importatrice en vertu du 
présent chapitre : 

a) peuvent être utilisées par ladite autorité aux seules fins du présent chapitre; et 
b) ne peuvent être utilisées par la Partie importatrice dans une procédure pénale menée par 

un tribunal ou par un juge, sauf si les informations sont demandées à la Partie exportatrice et sont 
fournies à la Partie importatrice, par la voie diplomatique ou par une autre voie dont il est convenu 
conformément aux lois et aux règlements applicables de la Partie exportatrice. 

Article 44. Peines et mesures contre les fausses déclarations 

1. Chaque Partie met en place ou maintient, conformément à ses lois et règlements, un en-
semble de peines ou autres sanctions appropriées qui sont infligées à l’exportateur à qui le certifi-
cat d’origine a été délivré et au producteur du produit dans la Partie exportatrice visé à 
l’alinéa 8 b) de l’article 37 si les intéressés font une fausse déclaration ou transmettent de faux do-
cuments à l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice ou aux entités ou organes que 
celle-ci a désignés avant la délivrance du certificat d’origine. 

2. Chaque Partie prend, conformément à ses lois et règlements, les mesures qu’elle juge 
utiles à l’encontre de ses exportateurs auxquels un certificat d’origine a été délivré et des produc-
teurs du produit dans la Partie exportatrice visés à l’alinéa 8 b) de l’article 37 qui omettent 
d’informer par écrit l’autorité publique compétente de la Partie exportatrice ou les entités ou or-
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ganes que celle-ci a désignés, sans délai après en avoir eu connaissance, après la délivrance du cer-
tificat d’origine, du fait que le produit en question n’est pas admissible à titre de produit originaire 
de la Partie exportatrice. 

Article 45. Procédures opérationnelles 

À la date d’entrée en vigueur du présent Accord, la Commission mixte adopte les procédures 
opérationnelles qui définissent les règles détaillées selon lesquelles les autorités publiques compé-
tentes et les autres autorités concernées des Parties assument leurs fonctions au titre du présent 
chapitre. 

Article 46. Dispositions diverses 

1. La Partie importatrice et la Partie exportatrice communiquent entre elles en anglais. 
2. Pour l’application des règles spécifiques par produit pertinentes énoncées en annexe 2 et 

la détermination de l’origine, les principes comptables généralement acceptés de la Partie exporta-
trice s’appliquent. 

Article 47. Sous-Commission sur les règles d’origine 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, il est 
créé une Sous-Commission sur les règles d’origine (ci-après dénommée, dans le présent article, 
« Sous-Commission ») à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Les fonctions de la Sous-Commission sont les suivantes : 
a) procéder aux analyses nécessaires et transmettre les recommandations utiles à la Commis-

sion mixte sur les éléments suivants : 
i) la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre; 
ii) les amendements à l’annexe 2 ou à l’annexe 3, proposés par l’une ou l’autre des Par-

ties; et 
iii) les procédures opérationnelles visées à l’article 45; 

b) examiner toute autre question relative au présent chapitre dont peuvent convenir les Par-
ties; 

c) faire état de ses conclusions à la Commission mixte; et 
d) assumer les autres fonctions que la Commission mixte peut lui déléguer en vertu de 

l’article 11. 
3. La Sous-Commission : 
a) est composée de représentants des gouvernements des Parties; et 
b) est coprésidée par des fonctionnaires des gouvernements des Parties. 
4. La Sous-Commission peut inviter des représentants des entités pertinentes, autres que les 

gouvernements des Parties, disposant de l’expertise utile pour les questions à l’examen. 
5. La Sous-Commission se réunit en des lieux et selon une périodicité dont conviennent les 

Parties. 
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CHAPITRE 4. PROCÉDURES DOUANIÈRES 

Article 48. Portée et objectifs 

1. Le présent chapitre s’applique aux procédures douanières prescrites pour le dédouane-
ment des marchandises faisant l’objet d’échanges entre les Parties. 

2. Les Parties mettent en œuvre le présent chapitre en respectant leurs lois et règlements res-
pectifs et dans la limite des ressources disponibles de leurs autorités douanières respectives. 

3. Les objectifs poursuivis dans le présent chapitre sont d’établir un cadre pour garantir la 
transparence, l’application correcte de la législation douanière et le dédouanement rapide des pro-
duits, et pour favoriser la coopération dans le domaine des procédures douanières, en vue de facili-
ter le commerce des produits entre les Parties. 

Article 49. Définition 

Aux fins du présent chapitre, l’expression « législation douanière » désigne les lois et règle-
ments administrés et appliqués par l’autorité douanière de chaque Partie concernant l’importation, 
l’exportation et le transit de produits s’agissant des droits de douane, des taxes ou autres impôts, 
ou des interdictions, restrictions ou autres mesures similaires relatives au mouvement des articles 
soumis à contrôle par-delà la frontière du territoire douanier de chaque Partie. 

Article 50. Transparence 

1. Chaque Partie veille à ce que toutes les informations pertinentes d’application générale 
relatives à sa législation douanière soient facilement consultables par toute personne intéressée. 

2. Si des informations mises à disposition doivent être modifiées du fait de la modification 
de la législation douanière, chaque Partie rend les informations révisées facilement consultables, 
chaque fois que possible avant l’entrée en vigueur des modifications, pour permettre aux personnes 
intéressées d’en tenir compte. 

3. À la demande de toute personne intéressée des Parties, chacune d’elles fournit, aussi rapi-
dement et précisément que possible, les informations relatives aux questions douanières spéci-
fiques soulevées par la personne intéressée et relatives à sa législation douanière. Chaque Partie 
fournit non seulement les informations spécifiquement demandées, mais aussi toute autre informa-
tion pertinente dont elle estime que la personne intéressée doit avoir connaissance. 

Article 51. Dédouanement 

1. Les Parties appliquent leurs procédures douanières respectives de manière prévisible, co-
hérente et transparente. 

2. Aux fins du dédouanement rapide des produits faisant l’objet d’échanges entre les Parties, 
chacune d’elles : 

a) utilise la technologie de l’information et de la communication; 
b) simplifie ses procédures douanières; 
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c) harmonise ses procédures douanières, dans la mesure du possible, avec les normes et pra-
tiques recommandées au niveau international pertinentes, telles que celles adoptées sous les aus-
pices du Conseil de coopération douanière; et 

d) favorise la coopération, chaque fois qu’il convient, entre son autorité douanière et : 
i) ses autres autorités nationales; 
ii) les secteurs commerciaux dans sa zone; et 
iii) les autorités douanières d’États tiers. 

3. S’agissant de ses mesures, chaque Partie met à la disposition des parties concernées des 
procédures de réexamen judiciaire ou administratif facilement accessibles. Ledit réexamen est in-
dépendant des autorités chargées de l’application administrative desdites mesures et est mené de 
façon impartiale et équitable. 

Article 52. Produits en transit 

Chaque Partie continue de faciliter le dédouanement des produits en transit en provenance ou 
à destination de l’autre Partie conformément au paragraphe 3 de l’article V du GATT de 1994. 

Article 53. Coopération et échange d’informations 

1. Les Parties, sous réserve de leurs lois et règlements respectifs, coopèrent et échangent des 
informations dans le domaine des procédures douanières, y compris concernant l’application de 
celles-ci en vue de la lutte contre le trafic de produits interdits et contre l’importation et 
l’exportation de produits dont on suspecte qu’ils violent les droits de propriété intellectuelle. 

2. Cette coopération et cet échange d’informations sont mis en œuvre comme indiqué dans 
l’Accord de mise en œuvre. 

Article 54. Sous-Commission sur les procédures douanières 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, il est 
créé une Sous-Commission sur les procédures douanières (ci-après dénommée, dans le présent ar-
ticle, « Sous-Commission ») à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Les fonctions de la Sous-Commission sont les suivantes : 
a) examiner la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre; 
b) faire état de ses conclusions à la Commission mixte; 
c) recenser les domaines, relatifs au présent chapitre, à améliorer pour faciliter le commerce 

entre les Parties; et 
d) assumer les autres fonctions que la Commission mixte peut lui déléguer en vertu de 

l’article 11. 
3. La composition de la Sous-Commission est définie dans l’Accord de mise en œuvre. 
4. La Sous-Commission se réunit en des lieux et selon une périodicité dont conviennent les 

Parties. 
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CHAPITRE 5. INVESTISSEMENT 

Article 55. Portée 

1. Le présent chapitre s’applique aux mesures adoptées ou maintenues par une Partie 
concernant : 

a) les investisseurs de l’autre Partie; et 
b) les investissements d’investisseurs de l’autre Partie dans sa zone. 
2. Le présent chapitre ne s’applique pas : 
a) aux marchés publics; 
b) aux services fournis dans l’exercice du pouvoir gouvernemental, tels qu’ils sont définis à 

l’alinéa q) de l’article 74. 
3. En cas d’incompatibilité entre le présent chapitre et le chapitre 6 : 
a) s’agissant de questions relevant des articles 57, 58 et 61, le chapitre 6 prévaut dans la me-

sure de l’incompatibilité; et 
b) s’agissant de questions ne relevant pas de l’alinéa a), le présent chapitre prévaut dans la 

mesure de l’incompatibilité. 
4. Aucune disposition du présent chapitre n’impose d’obligation à l’une ou l’autre des Par-

ties concernant les mesures entrant dans le cadre des lois et règlements sur l’immigration. 

Article 56. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 
a) Le terme « entreprise » désigne toute personne morale ou toute autre entité dûment consti-

tuée ou autrement organisée conformément à la législation applicable, à des fins lucratives ou non, 
et détenue ou contrôlée par le secteur privé ou le secteur public, et notamment toute société, socié-
té de fiducie (« trust »), société de personnes (« partnership »), coentreprise, entreprise individuelle 
ou association; 

b) L’entreprise est : 
i) « détenue » par l’investisseur si plus de 50 % de son capital social appartiennent en 

pleine propriété audit investisseur; et 
ii) « contrôlée » par l’investisseur si celui-ci a le pouvoir de désigner la majorité de ses 

administrateurs ou est autrement habilité en droit à diriger ses opérations; 
c) L’expression « entreprise d’une Partie » désigne l’entreprise constituée ou organisée 

conformément à la législation applicable de ladite Partie; 
d) L’expression « monnaie librement utilisable » désigne une monnaie librement utilisable 

au sens que le Fonds monétaire international donne à cette expression dans ses Statuts, tels qu’ils 
peuvent être modifiés; 

e) Le sigle « CIRDI » désigne le Centre international pour le règlement des différends rela-
tifs aux investissements; 
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f) L’expression « Règlement du Mécanisme supplémentaire du CIRDI » désigne le Règle-
ment régissant le Mécanisme supplémentaire pour l’administration de procédures par le Secrétariat 
du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements, tel qu’il peut 
être modifié; 

g) L’expression « Convention CIRDI » désigne la Convention pour le règlement des diffé-
rends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, conclue à Washington 
le 18 mars 1965, telle qu’elle peut être modifiée; 

h) Le terme « investissements » désigne tout type d’actif détenu ou contrôlé, directement ou 
indirectement, par un investisseur, notamment : 

i) l’entreprise et la succursale de l’entreprise; 
ii) les parts, actions ou autres formes de participation au capital de l’entreprise, y com-

pris les droits qui en découlent; 
iii) les obligations, titres d’emprunts, prêts et autres formes de titres, y compris les droits 

qui en découlent; 
iv) les contrats à terme, les options et les autres produits dérivés; 
v) les droits découlant de contrats, y compris les contrats clés en main, de construction, 

de gestion, de production ou de répartition des bénéfices; 
vi) les créances liquides ou ayant trait à une quelconque obligation contractuelle en rap-

port avec une activité commerciale et ayant une valeur financière; 
vii) les droits de propriété intellectuelle; 
viii) le goodwill; 
ix) les droits conférés en vertu des lois ou des règlements ou de contrats tels que les 

concessions, les licences, les autorisations et les permis; et 
x) les autres biens corporels et incorporels, meubles et immeubles, et les droits se rap-

portant auxdits biens, comme les baux, les hypothèques, les privilèges et les gages; 
Note 1 : La notion d’investissement englobe aussi les montants produits par lesdits investis-

sements, en particulier les bénéfices, les intérêts, les gains en capital, les dividendes, les rede-
vances et les droits. La modification de la forme dans laquelle les actifs sont investis n’a pas 
d’incidence sur leur nature d’investissement. 

Note 2 : Les investissements n’incluent pas l’ordonnance ou le jugement dans une action judi-
ciaire ou administrative. 

Note 3 : Lorsque l’actif n’a pas les caractéristiques d’un investissement, il n’en est pas un, in-
dépendamment de la forme qu’il peut prendre. Les caractéristiques d’un investissement compren-
nent l’engagement de capitaux, l’attente d’un gain ou d’un bénéfice ou l’hypothèse du risque. 

i) L’expression « activités d’investissement » désigne l’établissement, l’acquisition, 
l’expansion, la gestion, la direction, l’exploitation, l’entretien, l’utilisation, la jouissance et la vente 
ou autre aliénation d’investissements; 

j) L’expression « investisseur d’une Partie » désigne la Partie ou la personne physique ou 
entreprise de la Partie qui cherche à faire des investissements, qui en fait ou qui en a faits; 

k) Le terme « mesure » désigne toute mesure, que celle-ci prenne la forme d’une loi, d’un 
règlement, d’une règle, d’une procédure, d’une décision, d’une mesure administrative, ou toute 
autre forme; 
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l) L’expression « mesure adoptée ou maintenue par une Partie » désigne toute mesure adop-
tée ou maintenue : 

i) par les pouvoirs et autorités centraux ou locaux d’une Partie; et 
ii) par des organismes non gouvernementaux dans l’exercice de pouvoirs délégués par 

les pouvoirs ou autorités centraux ou locaux d’une Partie; 
m) L’expression « personne physique d’une Partie » désigne la personne physique qui, en 

vertu de la législation d’une Partie : 
i) s’agissant du Brunéi Darussalam, est un ressortissant du Brunéi Darussalam ou un ré-

sident permanent au Brunéi Darussalam; et 
ii) s’agissant du Japon, est un ressortissant du Japon; 

n) L’expression « Convention de New York » désigne la Convention des Nations Unies pour 
la reconnaissance et l’exécution des sentences arbitrales étrangères, conclue à New York le 10 juin 
1958, telle qu’elle peut être modifiée; 

o) L’expression « Accord sur les ADPIC » désigne l’Accord sur les aspects des droits de 
propriété intellectuelle qui touchent au commerce, figurant en annexe 1C de l’Accord sur l’OMC, 
tel qu’il peut être modifié. 

Article 57. Traitement national 

1. Chaque Partie accorde aux investisseurs de l’autre et aux investissements de ceux-ci un 
traitement qui n’est pas moins favorable que celui qu’elle accorde, dans des circonstances ana-
logues, à ses propres investisseurs et aux investissements de ceux-ci s’agissant des activités 
d’investissement. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, chaque Partie peut imposer des formalités 
spéciales pour les activités d’investissement menées dans sa zone par des investisseurs de l’autre 
Partie, telles que le respect d’une obligation d’enregistrement, à condition que lesdites formalités 
ne portent pas atteinte à la teneur des droits revenant auxdits investisseurs au titre du présent cha-
pitre. 

Article 58. Traitement de la nation la plus favorisée 

Chaque Partie accorde aux investisseurs de l’autre et aux investissements de ceux-ci un trai-
tement qui n’est pas moins favorable que celui qu’elle accorde dans des circonstances analogues 
aux investisseurs d’un État tiers et aux investissements de ceux-ci s’agissant des activités 
d’investissement. 

Article 59. Norme minimale de traitement 

Chaque Partie accorde aux investissements des investisseurs de l’autre Partie un traitement 
conforme au droit international coutumier, notamment un traitement juste et équitable et une pro-
tection et une sécurité pleines et entières. 
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Note : Les notions « traitement juste et équitable » et « protection et sécurité pleines et en-
tières » ne nécessitent pas un traitement qui s’ajoute ou qui aille au-delà de la norme de traitement 
minimale que le droit international coutumier impose d’accorder aux étrangers. 

Article 60. Accès à la justice 

Chaque Partie accorde, dans sa zone, aux investisseurs de l’autre Partie un traitement qui n’est 
pas moins favorable que celui qu’elle accorde dans des circonstances analogues à ses propres in-
vestisseurs ou aux investisseurs d’un État tiers en ce qui concerne l’accès à la justice et aux tribu-
naux ou organes administratifs à tous les degrés d’instance, que lesdits investisseurs agissent en 
qualité de demandeurs ou de défendeurs. 

Article 61. Interdiction des prescriptions de résultats 

1. Aux fins du présent chapitre, l’annexe à l’Accord sur les mesures concernant les investis-
sements et liées au commerce, figurant en annexe 1A de l’Accord sur l’OMC, telle qu’elle peut 
être modifiée, est incorporée dans le présent Accord et en fait partie intégrante, mutatis mutandis. 

2. Les Parties entament dès que possible des consultations dans le but d’examiner les pro-
blèmes relatifs à l’interdiction des prescriptions de résultats, dans un délai de cinq ans à compter 
de la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

Article 62. Réserves et exceptions 

1. Les articles 57 et 58 ne s’appliquent pas : 
a) à la mesure non conforme maintenue par le pouvoir ou les autorités centraux d’une Partie, 

à la date d’entrée en vigueur du présent Accord, s’agissant des secteurs ou des questions énoncés 
en annexe 4; 

b) à la mesure non conforme maintenue par les pouvoirs ou autorités locaux d’une Partie à la 
date d’entrée en vigueur du présent Accord; 

c) à la poursuite ou au prompt renouvellement de la mesure non conforme visée aux ali-
néas a) et b); 

d) aux amendements ou modifications des mesures non conformes visées : 
i) à l’alinéa a), sauf si les secteurs ou les questions sont marqués d’un astérisque (« * ») 

en annexe 4; et 
ii) à l’alinéa b), 

pour autant que lesdits amendements ou lesdites modifications ne réduisent pas la conformité de la 
mesure, telle qu’elle existait juste avant les amendements ou modifications, aux articles 57 et 58; et 

e) aux amendements ou modifications des mesures non conformes visées à l’alinéa a), lors-
que les secteurs ou les questions sont marqués d’un astérisque (« * ») en annexe 4, pour autant que 
les amendements ou modifications : 

i) ne réduisent pas la conformité de la mesure aux articles 57 et 58; et 
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ii) ne soient pas, concernant les investisseurs et les investissements existants, plus res-
trictifs que la mesure qui était appliquée auxdits investisseurs et auxdits investisse-
ments juste avant les amendements ou modifications. 

2. Aux fins du présent article : 
a) Les expressions « investisseurs existants » et « investissements existants » désignent, res-

pectivement, les investisseurs dont les investissements sont présents dans la zone d’une Partie et 
les investissements qui sont présents dans la zone d’une Partie, juste avant l’amendement ou la 
modification de toute mesure non conforme; et 

b) Toute expansion ou diversification des investissements existants par les investisseurs 
existants après l’amendement ou la modification de toute mesure non conforme n’est pas considé-
rée comme un investissement existant dans la mesure de ladite expansion ou de ladite diversifica-
tion. 

3. À la date d’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie fournit à l’autre les infor-
mations ci-après sur toute mesure non conforme visée à l’alinéa 1 a) : 

a) le secteur ou la question à propos desquels la mesure est maintenue; 
b) les codes de la classification nationale ou internationale des industries, le cas échéant, 

auxquels la mesure a trait; 
c) les obligations découlant du présent Accord auxquelles la mesure n’est pas conforme; 
d) la source de la mesure; et 
e) la description succincte de la mesure. 
4. Les articles 57 et 58 ne s’appliquent pas aux mesures qu’une Partie adopte ou maintient 

s’agissant des secteurs ou des questions énoncés en annexe 5. 
5. Lorsqu’une Partie maintient une mesure non conforme à la date d’entrée en vigueur du 

présent Accord s’agissant des secteurs ou questions énoncés en annexe 5, elle fournit, à la même 
date, à l’autre Partie les informations ci-après sur la mesure : 

a) le secteur ou la question à propos desquels la mesure est maintenue; 
b) les codes de la classification nationale ou internationale des industries, le cas échéant, 

auxquels la mesure a trait; 
c) les obligations découlant du présent Accord auxquelles la mesure n’est pas conforme; 
d) la source de la mesure; et 
e) la description succincte de la mesure. 
6. Aucune Partie ne peut, en vertu d’une quelconque mesure adoptée après la date d’entrée 

en vigueur du présent Accord s’agissant des secteurs ou questions énoncés en annexe 5, exiger 
d’un investisseur de l’autre Partie contractante, du fait de sa nationalité, qu’il vende ou aliène 
d’une autre façon un investissement qui existe au moment où la mesure prend effet, sauf disposi-
tion contraire dans l’approbation initiale par l’autorité compétente. 
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7. Lorsqu’une Partie apporte un amendement ou une modification à l’une des mesures non 
conformes notifiées en vertu des paragraphes 3 ou 5, ou lorsqu’elle adopte une nouvelle mesure 
s’agissant des secteurs ou des questions énoncés en annexe 5, après la date d’entrée en vigueur du 
présent Accord, elle doit, avant la mise en œuvre de l’amendement ou de la modification ou avant 
l’adoption de la nouvelle mesure ou, dans des circonstances exceptionnelles, dès que possible par 
la suite : 

a) donner à l’autre Partie contractante des informations détaillées sur ledit amendement, la-
dite modification ou ladite nouvelle mesure; et 

b) répondre aux questions précises de l’autre Partie concernant ledit amendement, ladite 
modification ou ladite nouvelle mesure. 

8. Chaque Partie s’efforce, le cas échéant, de réduire ou d’éliminer les mesures non 
conformes qu’elle adopte ou maintient s’agissant des secteurs ou questions énoncés dans les 
annexes 4 et 5, respectivement. 

9. Les articles 57 et 58 ne s’appliquent pas aux mesures couvertes par les exceptions ou les 
dérogations aux obligations découlant des articles 3 et 4 de l’Accord sur les ADPIC conformément 
aux termes des articles 3, 4 et 5 dudit accord. 

Article 63. Expropriation et indemnisation 

1. Chacune des Parties s’abstient d’exproprier ou de nationaliser les investissements réalisés 
dans sa zone par un investisseur de l’autre Partie ou de prendre des mesures équivalentes à 
l’expropriation ou à la nationalisation (ci-après dénommées, dans le présent chapitre, « expropria-
tion ») sauf :  

a) à des fins d’intérêt général;  
b) de manière non discriminatoire;  
c) conformément à la loi; et 
d) moyennant une indemnisation rapide, adéquate et effective conformément aux para-

graphes 2, 3 et 4. 
2. L’indemnité versée est équivalente à la juste valeur marchande qu’avaient les investisse-

ments faisant l’objet de l’expropriation :  
a) au moment où celle-ci a été annoncée publiquement; ou  
b) au moment où celle-ci a été exécutée,  

le premier de ces événements étant retenu.  
3. La juste valeur marchande ne traduit pas les changements de valeur éventuellement sur-

venus en raison de l’annonce antérieure de l’expropriation. 
4. L’indemnité : 
a) est versée sans délai;  
b) est majorée d’intérêts à un taux commercial raisonnable, compte tenu du délai écoulé 

entre la date d’expropriation et la date du paiement effectif; et 
c) est effectivement réalisable, librement transférable et librement convertible, au taux de 

change du marché en vigueur à la date d’expropriation, dans la monnaie de la Partie des investis-
seurs concernés, et dans des monnaies librement utilisables. 
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5. a) Le présent article s’applique aux mesures fiscales pour autant que celles-ci constituent 
une expropriation. 

b) Lorsque l’alinéa a) s’applique, les articles 60 et 67 s’appliquent aussi aux mesures fis-
cales. 

Article 64. Protection contre les troubles 

1. Chaque Partie accorde aux investisseurs de l’autre qui ont subi une perte ou un préjudice 
en rapport avec leurs investissements réalisés dans sa zone en conséquence d’une guerre, d’un 
conflit armé ou d’un état d’urgence tel qu’une révolution, une insurrection, des troubles civils, une 
émeute ou tout autre événement similaire dans sa zone, un traitement, s’agissant de la restitution, 
de l’indemnisation, de la compensation ou de toute autre forme d’arrangement, qui n’est pas moins 
favorable que celui qu’elle accorde à ses propres investisseurs ou aux investisseurs d’un État tiers. 

2. Toute somme versée pour un arrangement visé au paragraphe 1 est effectivement réali-
sable, librement transférable et librement convertible au taux de change du marché dans la mon-
naie de la Partie des investisseurs concernés et dans des monnaies librement utilisables. 

Article 65. Transferts 

1. Chaque Partie permet que tous les transferts concernant les investissements, dans sa zone, 
d’un investisseur de l’autre Partie puissent être effectués librement et sans délai vers et depuis sa 
zone. Ces transferts comprennent, plus particulièrement : 

a) le capital initial et les montants additionnels destinés à maintenir ou à accroître 
l’investissement; 

b) les bénéfices nets, les gains en capital, les dividendes, les redevances, les intérêts, les 
droits et les autres revenus courants produits par les investissements; 

c) le produit de la vente totale ou partielle ou de la liquidation des investissements; 
d) les paiements effectués dans le cadre d’un contrat, y compris les remboursements 

d’emprunts liés aux investissements; 
e) les revenus et la rémunération nets du personnel issu de l’autre Partie qui est occupé et 

autorisé à travailler dans le cadre des investissements dans la zone de la première Partie; 
f) les paiements effectués conformément aux articles 63 et 64; et 
g) les paiements découlant du règlement d’un différend en application de l’article 67. 
2. Chaque Partie veille par ailleurs à ce que lesdits transferts puissent être effectués dans une 

monnaie librement utilisable au taux de change du marché en vigueur à la date du transfert. 
3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, une Partie peut retarder ou empêcher 

un transfert par l’application équitable, non discriminatoire et de bonne foi de ses lois concernant : 
a) la faillite, l’insolvabilité ou la protection des droits des créanciers; 
b) l’émission, l’échange ou la vente de titres, de contrats à terme, d’options ou d’autres pro-

duits dérivés; 
c) les infractions pénales; 
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d) l’exécution d’ordonnances ou de jugements dans le cadre de procédures judiciaires ou de 
décisions administratives; et 

e) les obligations des investisseurs découlant du régime de sécurité sociale et des plans de 
retraite publics ou d’épargne obligatoire. 

Article 66. Subrogation 

1. Si une Partie ou l’organisme désigné par celle-ci verse une somme à un de ses investis-
seurs au titre d’une indemnisation, d’une garantie ou d’un contrat d’assurance en ce qui concerne 
un investissement dudit investisseur dans la zone de l’autre Partie, cette dernière : 

a) reconnaît le transfert à la première Partie ou à l’organisme désigné par celle-ci de tout 
droit ou créance qui fondait le versement de cette somme; et 

b) reconnaît la faculté de la première Partie ou de l’organisme désigné par celle-ci d’exercer 
ledit droit et de faire valoir ladite créance par subrogation dans la même mesure que pouvait le 
faire l’investisseur. 

2. En ce qui concerne les paiements qui doivent être faits à la première Partie ou à 
l’organisme désigné par celle-ci visés au paragraphe 1 en vertu de ce transfert de droit ou de 
créance et en ce qui concerne le transfert desdits paiements, les dispositions des articles 63, 64 
et 65 s’appliquent mutatis mutandis. 

Article 67. Règlement des différends relatifs aux investissements entre une Partie et un investis-
seur de l’autre Partie 

1. Aux fins du présent chapitre, on entend par « différend relatif à un investissement » un 
différend entre une Partie et un investisseur de l’autre Partie qui a subi une perte ou un préjudice 
du fait, ou découlant du non-respect présumé d’une obligation imposée par le présent chapitre 
concernant l’investisseur et les investissements de celui-ci. 

2. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme empêchant un in-
vestisseur qui est partie à un différend relatif à un investissement (ci-après dénommé, dans le pré-
sent article, « l’investisseur contestant ») de chercher à obtenir un règlement administratif ou judi-
ciaire dans la zone de la Partie qui est partie audit différend (ci-après dénommée, dans le présent 
article, « la Partie contestante »). 

3. Dans toute la mesure possible, le différend relatif à un investissement est réglé à l’amiable 
par la consultation ou la négociation entre l’investisseur contestant et la Partie contestante (ci-après 
dénommés, dans le présent article, « les parties contestantes »). 

4. Si le différend relatif à un investissement ne peut être réglé par consultation ou négocia-
tion dans les cinq mois suivant la date à laquelle l’investisseur contestant a demandé par écrit la 
consultation ou la négociation, et si l’investisseur contestant n’a pas soumis le différend en vue de 
son règlement aux tribunaux judiciaires ou administratifs ou aux organismes administratifs, celui-ci 
peut soumettre le différend à l’une des procédures internationales de conciliation ou d’arbitrage ci-
après : 

a) la conciliation ou l’arbitrage conformément aux dispositions de la Convention CIRDI, 
dans la mesure où celle-ci est en vigueur entre les Parties; 
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b) la conciliation ou l’arbitrage conformément aux dispositions du Règlement du Mécanisme 
supplémentaire du CIRDI, dans la mesure où la Convention CIRDI n’est pas en vigueur entre les 
Parties; 

c) l’arbitrage conformément aux dispositions du Règlement d’arbitrage de la Commission 
des Nations Unies pour le droit commercial international, adopté par celle-ci le 28 avril 1976, tel 
qu’il peut être modifié; et 

d) si la Partie contestante y consent, l’arbitrage en vertu d’autres règles. 
5. Pour plus de clarté, l’investisseur d’une Partie ne peut soumettre à la conciliation ou à 

l’arbitrage visé au paragraphe 4 ni un différend découlant d’événements survenus avant la date 
d’entrée en vigueur du présent Accord, ni un différend qui avait été réglé avant cette date. 

6. L’investisseur contestant ne peut soumettre à la conciliation ou à l’arbitrage visé au para-
graphe 4 un différend relatif à un investissement concernant l’établissement, l’acquisition ou 
l’expansion de ses investissements. 

7. Les règles d’arbitrage applicables régissent l’arbitrage visé au paragraphe 4, à l’exception 
des dispositions modifiées par le présent article. 

8. L’investisseur contestant qui a l’intention de soumettre un différend relatif à un investis-
sement à une procédure de conciliation ou d’arbitrage en vertu du paragraphe 4 informe, par écrit, 
la Partie contestante de son intention au moins 90 jours avant de présenter sa requête. La notifica-
tion de l’intention précise les éléments ci-après : 

a) le nom et l’adresse de l’investisseur contestant; 
b) les mesures de la Partie contestante qui sont précisément en cause et un exposé succinct 

de la base factuelle et juridique du différend, suffisant pour présenter le problème clairement, et 
qui précise notamment les obligations découlant du présent chapitre qui auraient été violées; 

c) la procédure de conciliation ou d’arbitrage, parmi celles énoncées au paragraphe 4, que 
l’investisseur contestant choisit; et 

d) la réparation demandée et le montant approximatif des dommages-intérêts réclamés. 
9. a) Chaque Partie consent par les présentes à ce que les différends relatifs aux investisse-

ments soient soumis à l’une des procédures de conciliation ou d’arbitrage énoncées au para-
graphe 4, au choix de l’investisseur contestant. 

b) Le consentement donné en vertu de l’alinéa a) et la soumission d’un différend relatif à un 
investissement à l’arbitrage par l’investisseur contestant satisfont : 

i) au chapitre II de la Convention CIRDI ou du Règlement du mécanisme supplémen-
taire du CIRDI, s’agissant du consentement écrit des parties contestantes; et 

ii) à l’article II de la Convention de New York, s’agissant de la convention écrite. 
10. Nonobstant les dispositions du paragraphe 9, le différend relatif à un investissement ne 

peut être soumis à la conciliation ou à l’arbitrage visé au paragraphe 4 si plus de trois années se 
sont écoulées depuis la date à laquelle l’investisseur contestant a eu connaissance, ou celle à la-
quelle il aurait dû avoir connaissance, si cette date est antérieure, de la perte ou du préjudice visé 
au paragraphe 1. 

11. Nonobstant les dispositions du paragraphe 4, l’investisseur contestant peut lancer ou 
poursuivre une procédure visant l’obtention de mesures de redressement provisoires par injonction 
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qui n’impliquent pas le paiement de dommages-intérêts devant un tribunal ou un organisme admi-
nistratif ou devant un tribunal judiciaire en vertu de la législation de la Partie contestante. 

12. À moins que les parties contestantes n’en conviennent autrement, le tribunal d’arbitrage 
créé en vertu du paragraphe 4 est composé de trois arbitres : un désigné par chacune des parties 
contestantes et le troisième, qui préside le tribunal, désigné d’un commun accord entre elles. Si 
l’investisseur contestant ou la Partie contestante ne désigne pas un ou des arbitres dans un délai 
de 60 jours à compter de la date à laquelle le différend relatif à un investissement a été soumis à 
l’arbitrage, le Secrétaire général du CIRDI peut être invité par l’une ou l’autre des parties contes-
tantes à désigner le ou les arbitres qui n’ont pas encore été désignés, qui sont choisis dans la liste 
d’arbitres du CIRDI, sous réserve des prescriptions des paragraphes 13 et 14. 

13. À moins que les parties contestantes n’en conviennent autrement, le troisième arbitre ne 
peut être un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties, ne peut avoir son lieu habituel de rési-
dence sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties, ne peut être employé par l’une ou l’autre des 
parties contestantes ni ne peut avoir été impliqué dans le différend à quelque titre que ce soit. 

14. Dans le cas de l’arbitrage visé au paragraphe 4, chacune des parties contestantes peut in-
diquer jusqu’à trois nationalités qu’elle n’accepte pas pour la nomination des arbitres. Dans ce cas 
de figure, il peut être demandé au Secrétaire général du CIRDI de ne pas désigner en tant 
qu’arbitre une personne ayant comme nationalité une des nationalités indiquées par l’une ou l’autre 
des parties contestantes. 

15. À moins que les parties contestantes n’en conviennent autrement, l’arbitrage a lieu dans 
un pays signataire de la Convention de New York. 

16. Le tribunal d’arbitrage créé en vertu du paragraphe 4 tranche les points en litige confor-
mément au présent Accord et aux règles applicables du droit international. 

17. La Partie contestante fournit à l’autre Partie : 
a) la notification écrite de la soumission du différend relatif à un investissement à 

l’arbitrage, au plus tard 30 jours après la date de la soumission; et 
b) une copie de toutes les pièces de procédure déposées pendant l’arbitrage. 
18. Moyennant une notification écrite aux parties contestantes, la Partie qui n’est pas partie 

au différend peut soumettre au tribunal d’arbitrage des observations sur une question 
d’interprétation du présent Accord. 

19. Le tribunal d’arbitrage peut prendre une mesure de protection provisoire pour préserver 
les droits de l’investisseur contestant, ou pour faciliter la conduite de la procédure d’arbitrage, et 
peut notamment prendre une ordonnance destinée à conserver les éléments de preuve en la posses-
sion ou sous le contrôle d’une des parties contestantes. Il ne peut cependant pas rendre une ordon-
nance de saisie ou interdire l’application de telle ou telle mesure présumée constituer un non-
respect visé au paragraphe 1. 

20. La sentence rendue par le tribunal d’arbitrage comprend les éléments ci-après : 
a) un jugement établissant s’il y a eu ou non violation par la Partie contestante d’une quel-

conque obligation au titre du présent chapitre s’agissant de l’investisseur contestant et des investis-
sements de celui-ci; et 

b) une mesure corrective, s’il a été conclu à l’existence d’une violation. Ladite mesure cor-
rective se limite, séparément ou en combinaison : 

i) au paiement de dommages pécuniaires et de tout intérêt applicable; et 
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ii) à la restitution des biens, auquel cas la sentence dispose que la Partie contestante peut 
verser des dommages pécuniaires, et tout intérêt applicable, en remplacement de la 
restitution. 

La sentence peut également porter sur les frais, conformément aux règles d’arbitrage appli-
cables. 

21. La sentence rendue en vertu du paragraphe 20 est définitive et obligatoire pour les parties 
contestantes. La Partie contestante exécute sans délai les dispositions de la sentence et veille, dans 
sa zone, à la mise en œuvre de celle-ci conformément à ses lois et règlements applicables. 

22. Chacune des Parties s’abstient d’accorder la protection diplomatique et de formuler une 
revendication internationale au sujet d’un différend relatif à un investissement que l’autre Partie et 
un investisseur de la première Partie ont accepté de soumettre ou ont soumis à l’arbitrage visé au 
paragraphe 4, à moins que l’autre Partie ait omis de se soumettre ou de se conformer à la sentence 
rendue à propos dudit différend. La protection diplomatique, aux fins du présent paragraphe, ne 
comprend pas les échanges diplomatiques informels auxquels il est procédé aux seules fins de faci-
liter le règlement du différend. 

Article 68. Mesures de sauvegarde temporaires 

1. Une Partie peut adopter ou maintenir des mesures qui ne sont pas conformes à ses obliga-
tions au titre de l’article 57 concernant les opérations transfrontières et de l’article 65 : 

a) si sa balance des paiements et sa situation financière extérieure posent ou menacent de 
poser de graves difficultés; ou 

b) si, dans des circonstances exceptionnelles, les mouvements de capitaux posent ou mena-
cent de poser de graves difficultés s’agissant de la gestion macro-économique et, en particulier, de 
la politique monétaire, de la politique fiscale ou de la politique de taux de change. 

2. Les mesures visées au paragraphe 1 : 
a) doivent être compatibles avec les Statuts du Fonds monétaire international, tels qu’ils 

peuvent être modifiés; 
b) ne peuvent pas aller au-delà de ce qui est nécessaire pour faire face aux circonstances dé-

crites au paragraphe 1; 
c) doivent être temporaires et supprimées dès que les conditions le permettent; 
d) doivent être notifiées rapidement à l’autre Partie; 
e) ne doivent pas nuire inutilement aux intérêts commerciaux, économiques et financiers de 

l’autre Partie; et 
f) doivent permettre à l’autre Partie de bénéficier d’un traitement aussi favorable que celui 

accordé à tout État tiers. 
3. Aucune disposition du présent article ne saurait être interprétée comme modifiant les 

droits ou les obligations des Parties en leur qualité de parties aux Statuts du Fonds monétaire inter-
national, tels qu’ils peuvent être modifiés. 
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Article 69. Mesures prudentielles 

1. Nonobstant toute autre disposition du présent chapitre, une Partie ne saurait être empê-
chée de prendre des mesures relatives aux services financiers pour des raisons prudentielles, et no-
tamment des mesures visant à protéger des investisseurs, des déposants, des titulaires de police ou 
des personnes à qui un droit de garde est dû par un fournisseur de services financiers, ou des me-
sures visant à assurer l’intégrité et la stabilité de son système financier. 

2. Lorsqu’une Partie adopte de telles mesures qui ne sont pas conformes aux dispositions du 
présent chapitre, elle n’utilise pas lesdites mesures comme un moyen de se soustraire à ses enga-
gements ou obligations au titre du présent chapitre. 

Note : Aux fins du présent article, l’expression « services financiers » a le sens qui lui est don-
né à l’alinéa a) du paragraphe 5 de l’annexe sur les services financiers à l’AGCS. 

Article 70. Refus d’accorder les avantages 

1. Une Partie peut refuser d’accorder les avantages du présent chapitre à un investisseur de 
l’autre Partie qui est une entreprise de cette dernière et aux investissements de celle-ci si elle éta-
blit que l’entreprise est détenue ou contrôlée par un investisseur d’un État tiers et si : 

a) elle n’entretient pas de relations diplomatiques avec ledit État tiers; ou si 
b) elle adopte ou maintient, à l’égard dudit État tiers, des mesures qui interdisent les transac-

tions avec l’entreprise ou qui seraient violées ou contournées si les avantages du présent chapitre 
étaient accordés à l’entreprise ou aux investissements de celle-ci. 

2. Sous réserve d’une notification et de consultations préalables, une Partie peut refuser 
d’accorder les avantages du présent chapitre à un investisseur de l’autre Partie qui est une entre-
prise de cette dernière et aux investissements de celle-ci si elle établit que l’entreprise est détenue 
ou contrôlée par un investisseur d’un État tiers et que l’entreprise ne mène aucune activité com-
merciale importante dans la zone de l’autre Partie. 

Article 71. Mesures de protection de l’environnement 

Chaque Partie affirme qu’il n’est pas judicieux d’encourager les investissements effectués par 
les investisseurs de l’autre en assouplissant ses mesures de protection de l’environnement. À cet 
égard, une Partie ne doit pas renoncer ou déroger d’une autre manière auxdites mesures de protec-
tion de l’environnement afin d’encourager la création, l’acquisition ou l’expansion 
d’investissements dans sa zone. 

Article 72. Sous-Commission sur l’investissement 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, il est 
créé une Sous-Commission sur l’investissement (ci-après dénommée, dans le présent article, 
« Sous-Commission ») à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Les fonctions de la Sous-Commission sont les suivantes : 
a) échanger des informations sur toute question relative au présent chapitre; 
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b) examiner la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre; 
c) débattre de toute question relative au présent chapitre; 
d) faire état de ses conclusions et du fruit de ses débats à la Commission mixte; et 
e) assumer les autres fonctions que la Commission mixte peut lui déléguer en vertu de 

l’article 11. 
3. La Sous-Commission : 
a) est composée de représentants des gouvernements des Parties; et 
b) est coprésidée par des fonctionnaires des gouvernements des Parties. 
4. La Sous-Commission peut inviter des représentants des entités pertinentes, autres que les 

gouvernements des Parties, disposant de l’expertise utile pour les questions à l’examen. 
5. La Sous-Commission se réunit en des lieux et selon une périodicité dont conviennent les 

Parties. 

CHAPITRE 6. COMMERCE DES SERVICES 

Article 73. Portée 

1. Le présent chapitre s’applique aux mesures d’une Partie qui touchent au commerce des 
services. 

2. Le présent chapitre ne s’applique pas :  
a) s’agissant des services de transport aérien, aux mesures touchant aux droits de trafic aé-

rien, indépendamment de leur octroi, ni aux services directement liés à l’exercice de droits de tra-
fic, à l’exception des mesures concernant : 

i) les services de réparation et de maintenance des aéronefs; 
ii) la vente et la commercialisation de services de transport aérien; et 
iii) les services de systèmes informatisés de réservation; 

b) aux lois, règlements ou prescriptions régissant l’acquisition, par des organismes publics, 
de services achetés pour les besoins des pouvoirs publics et non pas pour être revendus dans le 
commerce ou pour servir à la fourniture de services destinés à la vente dans le commerce; 

c) au cabotage dans les services de transport maritime; 
d) aux mesures touchant les personnes physiques d’une Partie qui cherchent à accéder au 

marché du travail de l’autre Partie, ni aux mesures concernant la nationalité, la résidence ou 
l’emploi à titre permanent; ni 

e) aux subventions octroyées par une Partie ou par une entreprise d’État de celle-ci, y com-
pris les emprunts, les garanties et les assurances bénéficiant du soutien des pouvoirs publics. 

3. L’article 79 ne s’applique pas aux mesures d’une Partie entrant dans le cadre des lois et 
règlements sur l’immigration. 

4. Aucune disposition du présent chapitre n’empêche une Partie d’appliquer des mesures 
pour réglementer l’admission ou le séjour temporaire de personnes physiques de l’autre Partie sur 
son territoire, y compris les mesures nécessaires pour protéger l’intégrité de ses frontières et assu-
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rer le passage ordonné de ses frontières par les personnes physiques, à condition que lesdites me-
sures ne soient pas appliquées de manière à annuler ou à compromettre les avantages découlant 
pour l’autre Partie des modalités d’un engagement spécifique. 

Note : Le simple fait d’exiger un visa pour les personnes physiques d’une certaine nationalité 
ou citoyenneté et non pour d’autres ne saurait être considéré comme annulant ou compromettant 
des avantages découlant d’un engagement spécifique. 

5. L’annexe 6 énonce des dispositions supplémentaires pour le présent chapitre concernant 
les services financiers. 

Article 74. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 
a) L’expression « services de réparation et de maintenance des aéronefs » désigne lesdites 

activités lorsqu’elles sont effectuées sur un aéronef ou une partie d’un aéronef retiré du service et 
ne comprend pas la maintenance dite en ligne; 

b) L’expression « présence commerciale » désigne tout type d’établissement commercial ou 
professionnel, y compris sous la forme : 

i) de la constitution, de l’acquisition ou du maintien d’une personne morale; ou 
ii) de la création ou du maintien d’une succursale ou d’un bureau de représentation 

dans la zone d’une Partie en vue de la fourniture de services; 
c) L’expression « services de systèmes informatisés de réservation » désigne les services 

fournis par des systèmes informatisés contenant des renseignements au sujet des horaires des 
transporteurs aériens, des places disponibles, des tarifs et des règles de tarification, et par 
l’intermédiaire desquels des réservations peuvent être effectuées ou des billets délivrés; 

d) L’expression « personne morale » désigne toute entité juridique dûment constituée ou au-
trement organisée conformément à la législation applicable, à des fins lucratives ou non, et détenue 
ou contrôlée par le secteur privé ou le secteur public, et notamment toute société, société de fiducie 
(« trust »), société de personnes (« partnership »), coentreprise, entreprise individuelle ou associa-
tion; 

e) L’expression « personne morale de l’autre Partie » désigne la personne morale : 
i) constituée ou organisée conformément à la législation de l’autre Partie; ou 
ii) dans le cas de la fourniture d’un service au moyen d’une présence commerciale, dé-

tenue ou contrôlée : 
A) par des personnes physiques de l’autre Partie; ou 
B) par des personnes morales de l’autre Partie visées à l’alinéa i); 

f) La personne morale : 
i) est « détenue » par des personnes d’une Partie ou d’un État tiers si plus de 50 % de 

son capital social appartiennent en pleine propriété auxdites personnes; 
ii) est « contrôlée » par des personnes d’une Partie ou d’un État tiers si celles-ci ont le 

pouvoir de désigner la majorité de ses administrateurs ou sont autrement habilitées en 
droit à diriger ses opérations; et 
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iii) est « affiliée » à une autre personne lorsqu’elle contrôle cette autre personne ou est 
contrôlée par elle; ou lorsqu’elle-même et l’autre personne sont toutes les deux 
contrôlées par la même personne; 

g) Le terme « mesure » désigne toute mesure, y compris une mesure fiscale, que celle-ci 
prenne la forme d’une loi, d’un règlement, d’une règle, d’une procédure, d’une décision, d’une me-
sure administrative ou toute autre forme; 

h) L’expression « mesures d’une Partie » désigne les mesures adoptées : 
i) par les pouvoirs et autorités centraux ou locaux d’une Partie; et 
ii) par des organismes non gouvernementaux dans l’exercice de pouvoirs délégués par 

les pouvoirs ou autorités centraux ou locaux d’une Partie; 
i) L’expression « mesures d’une Partie touchant au commerce des services » englobe les 

mesures d’une Partie concernant : 
i) l’achat, le paiement ou l’utilisation de services; 
ii) l’accès et le recours, à l’occasion de la fourniture de services, à des services dont une 

Partie exige qu’ils soient offerts au public en général; et 
iii) la présence, y compris la présence commerciale, de personnes de l’autre Partie pour 

la fourniture de services dans la zone de la première Partie; 
j) L’expression « fournisseur monopolistique d’un service » s’entend de toute personne, pu-

blique ou privée, qui, sur le marché en question dans la zone d’une Partie, est agréée ou établie 
formellement ou dans les faits par cette Partie comme étant le fournisseur exclusif de ce service; 

k) L’expression « personne physique de l’autre Partie » désigne la personne physique qui, 
aux termes de la législation de l’autre Partie : 

i) s’agissant du Brunéi Darussalam, est un ressortissant du Brunéi Darussalam ou est un 
résident permanent au Brunéi Darussalam; et 

ii) s’agissant du Japon, est un ressortissant du Japon; 
l) Le terme « personne » désigne soit une personne physique soit une personne morale; 
m) Le terme « secteur » d’un service désigne : 

i) par rapport à un engagement précis, un ou plusieurs sous-secteurs de ce service, ou 
l’ensemble de ces sous-secteurs, comme précisé dans la liste d’engagements spéci-
fiques de la Partie figurant en annexe 7; ou 

ii) autrement, l’ensemble du secteur de ce service, y compris tous les sous-secteurs; 
n) L’expression « consommateur de services » désigne toute personne qui reçoit ou utilise 

des services; 
o) L’expression « service de l’autre Partie » désigne un service qui est fourni : 

i) depuis la zone de l’autre Partie ou dans cette zone ou, dans le cas du transport mari-
time, par un navire immatriculé aux termes de la législation de l’autre Partie, ou par 
une personne de l’autre Partie qui fournit le service au moyen de l’exploitation d’un 
navire ou de son utilisation en tout ou partie; ou 

ii) dans le cas de la fourniture d’un service au moyen d’une présence commerciale ou de 
la présence de personnes physiques, par un fournisseur de services de l’autre Partie; 
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p) Le terme « services » englobe tout service dans tout secteur, à l’exception des services 
fournis dans l’exercice du pouvoir gouvernemental; 

q) L’expression « services fournis dans l’exercice du pouvoir gouvernemental » désigne tout 
service qui n’est fourni ni sur une base commerciale, ni en concurrence avec un ou plusieurs four-
nisseurs de services; 

r) L’expression « fournisseur de services » désigne toute personne qui fournit des services; 
Note : Lorsque le service n’est pas fourni directement par une personne morale mais par 

l’intermédiaire d’autres formes de présence commerciale comme une succursale ou un bureau de 
représentation, le fournisseur de services (c’est-à-dire la personne morale) bénéficie néanmoins, 
grâce à cette présence, du traitement proposé aux fournisseurs de services au titre du présent cha-
pitre. Ce traitement s’étend à la présence par l’intermédiaire de laquelle le service est fourni et ne 
doit s’étendre à aucun autre élément du fournisseur situé en dehors de la zone d’une Partie dans la-
quelle le service est fourni; 

s) L’expression « fournisseur de services de l’autre Partie » désigne toute personne physique 
ou morale de l’autre Partie qui fournit des services; 

t) L’expression « entreprise d’État » désigne l’entreprise détenue ou contrôlée par une Par-
tie; 

u) L’expression « fourniture d’un service » englobe la production, la distribution, la com-
mercialisation, la vente et la livraison d’un service; 

v) L’expression « vente et commercialisation de services de transport aérien » s’entend de la 
possibilité pour le transporteur aérien concerné de vendre et de commercialiser librement ses ser-
vices de transport aérien, y compris tous les aspects de la commercialisation tels que l’étude des 
marchés, la publicité et la distribution. Ces activités ne comprennent ni la tarification des services 
de transport aérien ni les conditions applicables; 

w) L’expression « commerce des services » désigne la fourniture d’un service : 
i) depuis la zone d’une Partie vers la zone de l’autre Partie (« mode du commerce trans-

frontière »); 
ii) dans la zone d’une Partie au consommateur de services de l’autre Partie (« mode de 

la consommation à l’étranger »); 
iii) par un fournisseur de services d’une Partie, au moyen d’une présence commerciale 

dans la zone de l’autre Partie (« mode de la présence commerciale »); et 
iv) par un fournisseur de services d’une Partie, au moyen de la présence de personnes 

physiques dans la zone de l’autre Partie (« mode de la présence de personnes phy-
siques »); 

x) L’expression « droits de trafic » s’entend du droit pour les services réguliers ou non de 
fonctionner et/ou de transporter des passagers, du fret et du courrier moyennant rémunération ou 
location en provenance, à destination, à l’intérieur ou au-dessus de la zone d’une Partie, y compris 
les points à desservir, les itinéraires à exploiter, les types de trafic à assurer, la capacité à fournir, 
les tarifs à appliquer et leurs conditions, et les critères de désignation des compagnies aériennes, 
dont des critères tels que le nombre, la propriété et le contrôle. 
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Article 75. Accès au marché 

1. S’agissant de l’accès au marché par les modes de fourniture définis à l’alinéa w) de 
l’article 74, chaque Partie accorde aux services et aux fournisseurs de services de l’autre un traite-
ment qui n’est pas moins favorable que celui prévu selon les modalités, restrictions et conditions 
arrêtées et énumérées dans sa liste d’engagements spécifiques figurant en annexe 7. 

Note : Si une Partie prend un engagement d’accès au marché relatif à la fourniture d’un ser-
vice selon le mode de fourniture visé à l’alinéa w) i) de l’article 74 et si le mouvement transfron-
tière de capitaux constitue un élément essentiel du service lui-même, elle s’engage à autoriser ledit 
mouvement de capitaux. Si une Partie prend un engagement d’accès au marché relatif à la fourni-
ture d’un service selon le mode de fourniture visé à l’alinéa w) iii) de l’article 74, elle s’engage à 
autoriser les transferts de capitaux qui s’y rapportent dans sa zone. 

2. Dans les secteurs où des engagements d’accès au marché sont pris, chaque Partie 
s’abstient de maintenir ou d’adopter, que ce soit au niveau d’une subdivision régionale ou au ni-
veau de l’ensemble de sa zone, sauf disposition contraire dans sa liste d’engagements spécifiques 
figurant en annexe 7, les mesures définies comme suit : 

a) limitations concernant le nombre de fournisseurs de services, que ce soit sous la forme de 
contingents numériques, de monopoles, de fournisseurs exclusifs de services ou de l’exigence d’un 
examen des besoins économiques; 

b) limitations concernant la valeur totale des transactions ou des actifs relatifs aux services 
sous la forme de contingents numériques ou de l’exigence d’un examen des besoins économiques; 

c) limitations concernant le nombre total d’opérations de services ou la quantité totale de 
services produits, exprimés en unités numériques déterminées, sous la forme de contingents ou de 
l’exigence d’un examen des besoins économiques; 

Note : Le présent alinéa ne couvre pas les mesures d’une Partie qui limitent les intrants servant 
à la fourniture de services. 

d) limitations concernant le nombre total de personnes physiques qui peuvent être employées 
dans un secteur de services donné, ou qu’un fournisseur de services peut employer, et qui sont 
nécessaires pour la fourniture d’un service donné et s’en occupent directement, sous la forme de 
contingents numériques ou de l’exigence d’un examen des besoins économiques; 

e) mesures qui introduisent des restrictions ou des prescriptions quant aux types d’entité ju-
ridique ou de coentreprise par l’intermédiaire desquels un fournisseur de services peut fournir un 
service; et 

f) limitations concernant la participation de capital étranger, exprimées sous la forme d’une 
limite maximale en pourcentage de la détention d’actions par des étrangers, ou concernant la va-
leur totale d’investissements étrangers donnés ou de l’ensemble des investissements étrangers. 

Article 76. Traitement national 

1. Pour les secteurs énoncés dans sa liste d’engagements spécifiques figurant en annexe 7 et 
sous réserve des conditions et restrictions qui y sont indiquées, chaque Partie accorde aux services 
et aux fournisseurs de services de l’autre, en ce qui concerne toutes les mesures touchant à la four-
niture de services, un traitement qui n’est pas moins favorable que celui qu’elle accorde à ses 
propres services et fournisseurs de services similaires. 
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Note : Les engagements spécifiques pris au titre du présent article ne sauraient être interprétés 
comme obligeant l’une ou l’autre des Parties à compenser tout désavantage concurrentiel intrin-
sèque résultant du caractère étranger des services ou fournisseurs de services en question. 

2. Une Partie peut satisfaire à l’exigence du paragraphe 1 en accordant aux services et aux 
fournisseurs de services de l’autre Partie soit un traitement formellement identique à celui qu’elle 
accorde à ses propres services et fournisseurs de services similaires, soit un traitement formelle-
ment différent. 

3. Un traitement formellement identique ou formellement différent est considéré comme 
étant moins favorable s’il modifie les conditions de concurrence en faveur des services ou des 
fournisseurs de services de la Partie par rapport aux services ou fournisseurs de services similaires 
de l’autre Partie. 

Article 77. Engagements supplémentaires 

Les Parties peuvent négocier des engagements s’agissant de mesures touchant au commerce 
des services ne faisant pas l’objet des listes visées aux articles 75 et 76, y compris des engage-
ments concernant des restrictions, des normes ou des questions de licence. Les engagements de ce 
type doivent être consignés dans la liste d’engagements spécifiques d’une Partie en annexe 7. 

Article 78. Liste d’engagements spécifiques 

1. Chaque Partie énonce dans une liste les engagements spécifiques qu’elle prend au titre 
des articles 75, 76 et 77. Les listes d’engagements spécifiques figurent en annexe 7 du présent Ac-
cord. 

2. S’agissant des secteurs dans lesquels des engagements spécifiques sont pris par chaque 
Partie, la liste d’engagements spécifiques figurant en annexe 7 mentionne : 

a) les modalités, limitations et conditions concernant l’accès au marché; 
b) les conditions et restrictions concernant le traitement national; 
c) les promesses concernant des engagements supplémentaires; et 
d) le cas échéant, le délai pour la mise en œuvre de ces engagements. 
3. Les mesures incompatibles avec les articles 75 et 76 sont inscrites dans la colonne relative 

à l’article 75. Cette inscription est considérée comme introduisant une condition ou une restriction 
concernant également l’article 76. 

Article 79. Traitement de la nation la plus favorisée 

1. Chaque Partie accorde aux services et aux fournisseurs de services de l’autre un traite-
ment qui n’est pas moins favorable que celui qu’elle accorde aux services et aux fournisseurs de 
services similaires de tout État tiers. 

2. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux mesures adoptées par une Partie s’agissant des sec-
teurs, sous-secteurs ou activités énumérés dans sa liste en annexe 8. 

3. Si une Partie a conclu un accord sur le commerce des services avec un État tiers, ou si elle 
conclut un tel accord après l’entrée en vigueur du présent Accord, s’agissant des secteurs, sous-
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secteurs ou activités énumérés dans sa liste en annexe 8, elle envisage d’accorder aux services et 
aux fournisseurs de services de l’autre Partie, à la demande de cette dernière, un traitement qui 
n’est pas moins favorable que celui qu’elle accorde aux services et fournisseurs de services simi-
laires dudit État tiers en vertu dudit accord. 

Article 80. Certifications, normes techniques et octroi de licences 

Afin de veiller à ce que les mesures d’une Partie relatives aux prescriptions et aux procédures 
de certification, aux normes techniques et aux critères d’octroi de licences ne constituent pas des 
obstacles inutiles au commerce des services, chaque Partie s’efforce de veiller à ce que lesdites 
mesures : 

a) soient fondées sur des critères objectifs et transparents, tels que la compétence et 
l’aptitude à fournir le service; 

b) ne soient pas plus contraignantes que nécessaire pour garantir la qualité du service; et 
c) s’agissant des procédures d’octroi de licences, ne constituent pas elles-mêmes une restric-

tion de la fourniture du service. 

Article 81. Reconnaissance mutuelle 

1. Aux fins de l’évaluation du respect, total ou partiel, de ses normes ou critères pour 
l’autorisation, l’octroi de licences ou la certification de fournisseurs de services de l’autre Partie, 
une Partie peut reconnaître la formation suivie, l’expérience acquise, les critères auxquels il a été 
satisfait ou les licences ou certifications obtenues dans l’autre Partie. 

2. La reconnaissance visée au paragraphe 1, qui peut être obtenue au moyen d’une harmoni-
sation ou autrement, peut se fonder sur un accord ou des dispositions conclus entre les Parties, ou 
être accordée unilatéralement. 

3. Lorsqu’une Partie reconnaît, unilatéralement ou au titre d’un accord ou de dispositions 
qu’elle a conclus avec un État tiers, la formation suivie, l’expérience acquise, les critères auxquels 
il a été satisfait ou les licences ou certifications obtenues dans ledit État tiers : 

a) aucune disposition de l’article 79 ne saurait être interprétée comme obligeant la Partie à 
accorder cette reconnaissance à la formation suivie, à l’expérience acquise, aux critères auxquels il 
a été satisfait ou aux licences ou certifications obtenues dans l’autre Partie; et 

b) la Partie offre à l’autre une possibilité adéquate de démontrer que la formation suivie, 
l’expérience acquise, les critères auxquels il a été satisfait ou les licences ou certifications obtenues 
dans celle-ci doivent aussi être reconnus. 

Article 82. Transparence 

1. Les autorités compétentes visées au paragraphe 2 de l’article 3 s’efforcent, à la demande 
de fournisseurs de services de l’autre Partie, de répondre rapidement aux questions précises de 
ceux-ci et de leur fournir des informations concernant les questions visées au paragraphe 1 de 
l’article 3. 
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2. Dans les deux ans suivant la date d’entrée en vigueur du présent Accord, chaque Partie 
établit, transmet à l’autre Partie et publie une liste énumérant toutes les mesures existantes, rele-
vant du présent chapitre, qui sont incompatibles avec les articles 75 et/ou 76, que ces mesures 
soient énumérées ou non dans sa liste d’engagements spécifiques figurant en annexe 7. Ladite liste, 
revue tous les trois ans et révisée si nécessaire, fournit les informations ci-après : 

a) le secteur et le sous-secteur; 
b) le type d’incompatibilité (accès au marché et/ou traitement national); 
c) la source ou l’autorité juridique de la mesure; et 
d) une brève description de la mesure. 
Note : La liste visée dans le présent paragraphe est établie aux seules fins de transparence et 

ne saurait être interprétée comme ayant une incidence quelconque sur les droits et obligations 
d’une Partie au titre du présent chapitre. 

Article 83. Monopoles et fournisseurs exclusifs de services 

1. Chaque Partie fait en sorte que tout fournisseur monopolistique d’un service dans sa zone 
s’abstienne d’agir, lorsqu’il fournit un service monopolistique sur le marché en question, d’une 
manière incompatible avec les engagements de la Partie au titre du présent chapitre. 

2. Lorsqu’un fournisseur monopolistique d’une Partie entre en concurrence, soit directe-
ment, soit par l’intermédiaire d’une société affiliée, pour la fourniture d’un service se situant hors 
du champ de ses droits monopolistiques et faisant l’objet d’engagements spécifiques de la part de 
ladite Partie, celle-ci fait en sorte que ce fournisseur n’abuse pas de sa position monopolistique 
pour agir dans sa zone d’une manière incompatible avec lesdits engagements. 

3. Les dispositions du présent article s’appliquent également s’agissant des fournisseurs ex-
clusifs de services lorsqu’une Partie, en droit ou en fait : 

a) autorise ou établit un petit nombre de fournisseurs de services; et 
b) empêche substantiellement la concurrence entre lesdits fournisseurs dans sa zone. 

Article 84. Paiements et transferts 

1. Sauf dans les cas envisagés à l’article 85, les Parties s’abstiennent d’appliquer la moindre 
restriction aux transferts et paiements internationaux pour les transactions courantes relatives à 
leurs engagements spécifiques. 

2. Aucune disposition du présent chapitre n’a d’incidence sur les droits et les obligations des 
Parties en leur qualité de membres du Fonds monétaire international au titre des Statuts du Fonds 
monétaire international, tels qu’ils peuvent être modifiés, y compris l’utilisation de mesures de 
change conformes aux Statuts, tels qu’ils peuvent être modifiés, pour autant qu’aucune des Parties 
n’impose de restrictions sur de quelconques transactions en capital d’une façon incompatible avec 
les engagements spécifiques qu’elle prend concernant lesdites transactions, sauf au titre de 
l’article 85 ou à la demande du Fonds monétaire international. 
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Article 85. Restrictions destinées à protéger l’équilibre de la balance des paiements 

1. Si la balance des paiements et la situation financière extérieure d’une Partie lui posent ou 
menacent de lui poser de graves difficultés, celle-ci peut adopter ou maintenir des restrictions au 
commerce des services pour lesquels elle a pris des engagements spécifiques, notamment concer-
nant les paiements ou les transferts pour les transactions en rapport avec lesdits engagements. 

2. Les restrictions visées au paragraphe 1 : 
a) sont appliquées de façon à ce que l’autre Partie ne soit pas soumise à un traitement moins 

favorable que celui accordé à tout État tiers; 
b) sont conformes aux Statuts du Fonds monétaire international, tels qu’ils peuvent être mo-

difiés; 
c) n’entraînent aucun préjudice inutile pour les intérêts commerciaux, économiques et finan-

ciers de l’autre Partie; 
d) ne vont pas au-delà de ce qui est nécessaire pour faire face aux circonstances décrites au 

paragraphe 1; et 
e) sont temporaires et sont éliminées progressivement à mesure que la situation visée au pa-

ragraphe 1 s’améliore. 
3. Lorsqu’elle détermine l’incidence de ces restrictions, une Partie peut donner la priorité à 

des secteurs économiques qui sont plus importants pour son programme économique ou pour son 
programme de développement. Elle ne peut toutefois pas adopter ou maintenir de telles restrictions 
pour protéger un secteur de services donné. 

4. Toute restriction adoptée ou maintenue par une Partie au titre du paragraphe 1, ou toute 
modification qui y est apportée, est notifiée rapidement à l’autre Partie. 

5. La Partie qui adopte une quelconque restriction au titre du paragraphe 1 entame rapide-
ment des consultations avec l’autre Partie, à la demande de cette dernière, afin de passer en revue 
les mesures adoptées ou maintenues par elle. 

Article 86. Refus d’accorder les avantages 

1. Une Partie peut refuser d’accorder les avantages du présent chapitre à un fournisseur de 
services de l’autre Partie si elle établit que le service est fourni par une personne morale détenue 
ou contrôlée par des personnes d’un État tiers et si : 

a) elle n’entretient pas de relations diplomatiques avec ledit État tiers; ou si 
b) elle adopte ou maintient, à l’égard dudit État tiers, des mesures qui interdisent les transac-

tions avec la personne morale ou qui seraient violées ou contournées si les avantages du présent 
chapitre étaient accordés à la personne morale. 

2. Sous réserve d’une notification et de consultations préalables, une Partie peut refuser 
d’accorder les avantages du présent chapitre à un fournisseur de services de l’autre Partie si elle 
établit que le service est fourni par une personne morale détenue ou contrôlée par des personnes 
d’un État tiers et que la personne morale ne mène aucune activité commerciale importante dans la 
zone de l’autre Partie. 
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Article 87. Sous-Commission sur le commerce des services 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, il est 
créé une Sous-Commission sur le commerce des services (ci-après dénommée, dans le présent ar-
ticle, « Sous-Commission ») à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Les fonctions de la Sous-Commission sont les suivantes : 
a) examiner les engagements, s’agissant des mesures touchant au commerce des services 

dans le présent chapitre, en vue de libéraliser le commerce des services de façon mutuellement 
avantageuse et d’équilibrer l’ensemble des droits et obligations; 

b) examiner la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre; 
c) faire état du fruit de ses débats à la Commission mixte; et 
d) assumer les autres fonctions que la Commission mixte peut lui déléguer en vertu de 

l’article 11. 
3. La Sous-Commission : 
a) est composée de représentants des gouvernements des Parties; et 
b) est coprésidée par des fonctionnaires des gouvernements des Parties. 
4. La Sous-Commission peut inviter des représentants des entités pertinentes, autres que les 

gouvernements des Parties, disposant de l’expertise utile pour les questions à l’examen. 
5. La Sous-Commission peut tenir sa réunion inaugurale dans les deux ans suivant la date 

d’entrée en vigueur du présent Accord. Ensuite, elle se réunit selon une périodicité dont convien-
nent les Parties. 

Article 88. Réexamen des engagements 

1. Les Parties réexaminent leurs engagements relatifs au commerce des services, la première 
fois dans un délai de deux ans suivant la date d’entrée en vigueur du présent Accord, en vue 
d’améliorer les engagements généraux pris par elles au titre du présent Accord. 

2. Lorsqu’elles réexaminent leurs engagements conformément au paragraphe 1, les Parties 
tiennent compte du paragraphe 1 de l’article IV de l’AGCS. 

CHAPITRE 7. ÉNERGIE 

Article 89. Principe de base 

Les Parties conviennent qu’il est important de renforcer leurs relations stables et mutuellement 
bénéfiques dans le secteur de l’énergie. 
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Article 90. Définitions 

Aux fins du présent chapitre : 
a) L’expression « produit énergétique » désigne tout produit classé aux sous-

positions 2709.00, 2711.11 et 2711.21 du Système harmonisé; 
b) L’expression « organismes de réglementation du secteur de l’énergie » désigne les orga-

nismes publics ou entreprises d’État qui réglementent et contrôlent la prospection, l’exploitation, la 
production, le fonctionnement, le transport, la transmission ou la distribution, l’achat ou la vente 
des produits énergétiques; et 

Note : Aux fins du présent alinéa, dans le cas du Brunéi Darussalam, l’expression « entreprise 
d’État » désigne la Brunei National Petroleum Company Sendirian Berhad. 

c) L’expression « mesure de réglementation du secteur de l’énergie » désigne toute mesure 
adoptée par les organismes de réglementation du secteur de l’énergie qui a un effet direct sur une 
activité dans le secteur de l’énergie. 

Article 91. Restrictions des importations et des exportations 

1. Pour appliquer toute interdiction ou restriction des importations ou des exportations de 
produits énergétiques, chaque Partie tient dûment compte des relations contractuelles et met en 
œuvre ladite interdiction ou restriction de manière ordonnée, juste et équitable. 

2. Lorsqu’elle instaure une nouvelle interdiction ou une nouvelle restriction des importations 
ou des exportations de produits énergétiques, chaque Partie en informe l’autre par écrit, si possible 
avant l’introduction de ladite interdiction ou restriction ou, sinon, dès que possible par la suite, en 
fournissant les informations utiles, lorsque celles-ci sont disponibles, concernant la procédure 
d’interdiction ou de restriction et les statistiques sur les importations, les exportations et la de-
mande intérieure de produits énergétiques, et engage des consultations avec l’autre Partie, à la de-
mande de cette dernière, sur ladite interdiction ou restriction. Chaque Partie examine avec bien-
veillance les vues présentées par l’autre au cours desdites consultations. 

Article 92. Mesures de réglementation du secteur de l’énergie 

1. Chaque Partie cherche à veiller à ce que, lors de l’application de toute mesure de régle-
mentation du secteur de l’énergie, ses organismes de réglementation du secteur de l’énergie rédui-
sent autant que possible les incidences négatives sur les relations contractuelles et mettent en 
œuvre ladite mesure de manière ordonnée, juste et équitable. 

2. Si les organismes de réglementation du secteur de l’énergie d’une Partie adoptent une 
nouvelle mesure de réglementation du secteur de l’énergie et si ladite mesure est susceptible 
d’avoir des effets importants sur les relations contractuelles, la Partie en informe l’autre par écrit, 
si possible avant la date de prise d’effet de la mesure ou, sinon, dès que possible par la suite. 

3. Lorsque les organismes de réglementation du secteur de l’énergie d’une Partie adoptent, 
en vertu du paragraphe 2, une nouvelle mesure de réglementation du secteur de l’énergie qui a un 
effet important sur le transport, la transmission ou la distribution, l’achat ou la vente d’un bien 
énergétique, la Partie engage des consultations avec l’autre, à la demande de cette dernière. 
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Chaque Partie examine avec bienveillance les vues présentées par l’autre au cours desdites consul-
tations. 

Note : Aux fins du présent paragraphe, une mesure de réglementation du secteur de l’énergie 
prise par les organismes de réglementation du secteur de l’énergie d’une Partie concernant la liqué-
faction et la regazéification de produits classés à la sous-position 2711.21 du Système harmonisé 
est considérée comme une mesure de réglementation du secteur de l’énergie qui a un effet impor-
tant sur le transport, la transmission ou la distribution, l’achat ou la vente desdits produits. 

Article 93. Aspects environnementaux 

1. Dans un souci de développement durable et compte tenu de ses obligations au titre des 
accords internationaux relatifs à l’environnement dont elle est partie, chaque Partie s’efforce de ré-
duire autant que possible, conformément à ses lois et règlements applicables, d’une façon écono-
miquement efficace, les effets nocifs sur l’environnement de toutes les activités menées dans sa 
zone en rapport avec l’énergie. 

2. Chaque Partie : 
a) tient compte des considérations environnementales tout au long du processus de définition 

et de mise en œuvre de sa politique énergétique; 
b) encourage la création de conditions favorables au transfert et à la diffusion de technolo-

gies qui contribuent à la protection de l’environnement, de façon compatible avec la protection 
adéquate et efficace des droits de propriété intellectuelle; et 

c) favorise la sensibilisation du public aux incidences sur l’environnement des activités liées 
à l’énergie, à la portée des efforts de prévention ou d’atténuation de ces incidences, et au coût de 
ces efforts. 

Article 94. Coopération 

1. Les Parties favorisent, conformément à leurs lois et règlements respectifs, la coopération 
au titre du présent chapitre en vue du renforcement d’une relation stable et mutuellement bénéfique 
dans le secteur de l’énergie. À cette fin, elles coopèrent et, le cas échéant, encouragent et facilitent 
la coopération entre leurs entités pertinentes du secteur privé dans le secteur de l’énergie. 

2. Les Parties s’efforcent de débloquer les fonds et autres ressources nécessaires à la mise en 
œuvre de la coopération au titre du présent article conformément à leurs lois et règlements respec-
tifs. 

3. a) Les Parties peuvent notamment coopérer, au titre du présent article, dans les domaines 
ci-après : 

i) l’élaboration des politiques; 
ii) le développement des ressources humaines; 
iii) le développement technologique; et 
iv) d’autres domaines dont elles conviennent. 

b) Les formes de coopération au titre du présent article sont définies dans l’Accord de mise 
en œuvre. 
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4. Le coût de la coopération au titre du présent article est pris en charge selon les modalités 
dont conviennent les Parties. 

5. Les procédures de règlement des différends prévues au chapitre 10 ne s’appliquent pas au 
présent article. 

Article 95. Sous-Commission sur l’énergie 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, il est 
créé une Sous-Commission sur l’énergie (ci-après dénommée, dans le présent article, « Sous-
Commission ») à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Les fonctions de la Sous-Commission sont les suivantes : 
a) examiner et suivre la mise en œuvre et le fonctionnement du présent chapitre; 
b) échanger des informations sur toute question relative au présent chapitre; 
c) débattre de toute question relative au présent chapitre, notamment l’interprétation et 

l’application de celui-ci; 
d) faire état de ses conclusions et, le cas échéant, de ses recommandations à la Commission 

mixte; et 
e) assumer les autres fonctions que la Commission mixte peut lui déléguer en vertu de 

l’article 11. 
3. La Sous-Commission : 
a) est composée de représentants des gouvernements des Parties; et 
b) est coprésidée par des fonctionnaires des gouvernements des Parties. 
4. La Sous-Commission peut inviter des représentants des entités pertinentes, autres que les 

gouvernements des Parties, disposant de l’expertise utile pour les questions à l’examen. 
5. La Sous-Commission se réunit en des lieux et selon une périodicité dont conviennent les 

Parties. 

CHAPITRE 8. AMÉLIORATION DE L’ENVIRONNEMENT DES ENTREPRISES 

Article 96. Principes de base 

1. Chaque Partie prend, conformément à ses lois et règlements, les mesures utiles pour amé-
liorer l’environnement des entreprises au profit des entreprises de l’autre Partie qui mènent des ac-
tivités commerciales dans sa zone. 

2. Les Parties favorisent, conformément à leurs lois et règlements respectifs, la coopération 
en vue de l’amélioration de l’environnement des entreprises dans chacune d’elles. 

Article 97. Propriété intellectuelle 

Chaque Partie, affirmant qu’il est important de protéger la propriété intellectuelle tout en amé-
liorant l’environnement des entreprises dans chacune d’elles : 
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a) s’efforce d’améliorer son système de protection de la propriété intellectuelle; 
b) se conforme aux obligations énoncées dans les accords internationaux relatifs à la pro-

priété intellectuelle dont elle est partie; 
c) s’efforce de devenir partie aux accords internationaux relatifs à la propriété intellectuelle 

dont elle n’est pas partie; 
d) s’efforce de veiller à l’existence de procédures administratives transparentes et rationali-

sées dans le domaine de la propriété intellectuelle; 
e) s’efforce de veiller à la mise en œuvre correcte et efficace des droits de propriété intellec-

tuelle; et 
f) s’efforce de favoriser la sensibilisation du public à la protection de la propriété intellec-

tuelle. 

Article 98. Marchés publics 

Chaque Partie, affirmant qu’il est important de libéraliser davantage ses marchés publics pour 
améliorer l’environnement des entreprises dans sa zone, s’efforce : 

a) d’accorder le traitement de la nation la plus favorisée aux produits, aux services et aux 
fournisseurs de l’autre Partie; 

b) de rendre plus transparentes les mesures relatives aux marchés publics; et 
c) de mettre en œuvre les mesures relatives aux marchés publics de manière juste et efficace. 

Article 99. Sous-Commission sur l’amélioration de l’environnement des entreprises 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, il est 
créé une Sous-Commission sur l’amélioration de l’environnement des entreprises (ci-après dé-
nommée, dans le présent article, « Sous-Commission ») à la date d’entrée en vigueur du présent 
Accord. 

2. Les fonctions de la Sous-Commission sont les suivantes : 
a) examiner les questions qu’elle juge utiles, en coopération avec les autres sous-

commissions compétentes en vue d’éviter les doubles emplois avec les travaux de ces dernières; 
b) transmettre aux Parties les recommandations voulues sur les mesures utiles que celles-ci 

devraient prendre; 
c) recevoir les informations sur la mise en œuvres desdites recommandations des autorités 

compétentes des gouvernements des Parties; 
d) publier lesdites recommandations, le cas échéant, de manière appropriée; 
e) faire état de ses conclusions à la Commission mixte; et 
f) assumer les autres fonctions que la Commission mixte peut lui déléguer en vertu de 

l’article 11. 
3. La Sous-Commission : 
a) est composée de représentants des gouvernements des Parties; et 
b) est coprésidée par des fonctionnaires des gouvernements des Parties. 
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4. La Sous-Commission peut inviter des représentants des entités pertinentes, autres que les 
gouvernements des Parties, disposant de l’expertise utile pour les questions à l’examen. 

5. La Sous-Commission se réunit en des lieux et selon une périodicité dont conviennent les 
Parties. 

Article 100. Non-application du chapitre 10 

Les procédures de règlement des différends prévues au chapitre 10 ne s’appliquent pas au pré-
sent chapitre. 

CHAPITRE 9. COOPÉRATION 

Article 101. Principes de base 

1. Les Parties favorisent, conformément à leurs lois et règlements respectifs, une coopéra-
tion mutuellement avantageuse dans le cadre du présent Accord afin de libéraliser et de faciliter le 
commerce et l’investissement entre elles et de favoriser le bien-être de leurs populations. À cette 
fin, les Parties coopèrent et, le cas échéant, encouragent et facilitent la coopération entre leurs enti-
tés respectives du secteur privé. 

2. Le principal objectif du présent chapitre est de fournir un cadre pour la coopération en 
vue : 

a) de diversifier les relations économiques entre les Parties; 
b) de renforcer la compétitivité économique des Parties; 
c) de contribuer au développement des ressources humaines dans les Parties; 
d) de favoriser un développement durable dans les Parties; et 
e) d’améliorer le bien-être général des populations des deux Parties. 

Article 102. Domaines de coopération 

La coopération au titre du présent chapitre porte notamment sur les domaines suivants : 
a) la promotion du commerce et des investissements; 
b) les petites et moyennes entreprises; 
c) l’agriculture, la sylviculture et les pêches; 
d) le tourisme; 
e) l’enseignement et le développement des ressources humaines; 
f) la technologie de l’information et de la communication; 
g) la science et la technologie; 
h) l’environnement; 
i) la propriété intellectuelle; 
j) le transport terrestre; et 
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k) les autres domaines dont conviennent les Parties. 

Article 103. Domaines et formes de coopération 

Les domaines et les formes de coopération au titre du présent chapitre sont, le cas échéant, dé-
finis dans l’Accord de mise en œuvre. 

Article 104. Coût de la coopération 

1. Les Parties s’efforcent de débloquer les fonds et autres ressources nécessaires à la mise en 
œuvre de la coopération au titre du présent chapitre conformément à leurs lois et règlements res-
pectifs. 

2. Le coût de la coopération au titre du présent chapitre est pris en charge selon les modali-
tés dont conviennent les Parties. 

Article 105. Sous-Commission sur la coopération 

1. Aux fins de la mise en œuvre et du fonctionnement efficaces du présent chapitre, il est 
créé une Sous-Commission sur la coopération (ci-après dénommée, dans le présent article, « Sous-
Commission ») à la date d’entrée en vigueur du présent Accord. 

2. Les fonctions de la Sous-Commission sont les suivantes : 
a) recenser et proposer les domaines prioritaires pour la coopération au titre du présent cha-

pitre; 
b) examiner, suivre et faciliter la coordination voulue aux fins de la mise en œuvre et du 

fonctionnement du présent chapitre; 
c) examiner toute question relative au présent chapitre; 
d) faire état de ses conclusions et du fruit de ses débats à la Commission mixte et, le cas 

échéant, transmettre à celle-ci ses recommandations sur les questions relatives à la mise en œuvre 
du présent chapitre, notamment sur les mesures à prendre par les Parties; et 

e) assumer les autres fonctions que la Commission mixte peut lui déléguer en vertu de 
l’article 11. 

3. La Sous-Commission : 
a) est composée de représentants des gouvernements des Parties; et 
b) est coprésidée par des fonctionnaires des gouvernements des Parties. 
4. La Sous-Commission peut inviter des représentants des entités pertinentes, autres que les 

gouvernements des Parties, disposant de l’expertise utile pour les questions à l’examen. 
5. La Sous-Commission se réunit en des lieux et selon une périodicité dont conviennent les 

Parties. 
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Article 106. Non-application du chapitre 10 

Les procédures de règlement des différends prévues au chapitre 10 ne s’appliquent pas au pré-
sent chapitre. 

CHAPITRE 10. RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

Article 107. Portée 

1. Sauf disposition contraire du présent Accord, le présent chapitre régit le règlement des 
différends entre les Parties relatifs à l’interprétation ou à l’application du présent Accord. 

2. Le présent chapitre est sans préjudice des droits des Parties d’avoir recours à des procé-
dures de règlement des différends accessibles au titre de tout autre accord international auquel les 
deux Parties sont parties. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, une fois qu’une procédure de règlement des 
différends a été lancée au titre du présent chapitre ou au titre de tout autre accord international 
auxquel les deux Parties sont parties s’agissant d’un différend donné, cette procédure est suivie à 
l’exclusion de toute autre procédure pour ledit différend. Cette disposition ne s’applique toutefois 
pas si des droits ou obligations substantiellement différents et distincts découlant de différents ac-
cords internationaux font l’objet d’un différend. 

Article 108. Consultations 

1. Chaque Partie peut demander par écrit à l’autre des consultations concernant toute ques-
tion relative à l’interprétation ou à l’application du présent Accord. 

2. La Partie qui reçoit la demande de consultations (ci-après dénommée, dans le présent 
chapitre, « Partie mise en cause ») répond à ladite demande et engage des consultations avec la 
Partie qui l’a formulée (ci-après dénommée, dans le présent chapitre, « Partie plaignante ») de 
bonne foi dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande, en vue d’obtenir un règle-
ment rapide et mutuellement satisfaisant de la question. Lorsqu’il y a urgence, et notamment lors-
qu’il est question de produits périssables, la Partie mise en cause engage les consultations dans les 
15 jours suivant la date de réception de la demande. 

3. La Partie plaignante expose les motifs de la demande, et présente notamment la mesure en 
question ainsi que le fondement juridique de la réclamation. 

4. Les consultations sont menées de façon confidentielle et sans préjudice des droits de l’une 
ou l’autre des Parties dans toute procédure ultérieure. 

Article 109. Bons offices, conciliation ou médiation 

1. Les bons offices, la conciliation ou la médiation peuvent être demandés à tout moment 
par l’une des Parties. Ils peuvent commencer à tout moment si les Parties en conviennent et pren-
dre fin à tout moment à la demande d’une Partie. 
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2. Si les Parties en conviennent, les bons offices, la conciliation ou la médiation peuvent se 
poursuivre pendant que les procédures du tribunal d’arbitrage prévues dans le présent chapitre sont 
en cours. 

3. Les procédures impliquant de bons offices, la conciliation ou la médiation et les points de 
vue adoptés par les Parties pendant ces procédures sont confidentiels et sans préjudice des droits 
de l’une ou l’autre des Parties dans toute procédure ultérieure. 

Article 110. Constitution du tribunal d’arbitrage 

1. La Partie plaignante peut demander par écrit à la Partie mise en cause la constitution d’un 
tribunal d’arbitrage : 

a) si la Partie mise en cause n’engage pas les consultations au titre de l’article 108 dans les 
30 jours, ou dans les 15 jours en cas d’urgence, et notamment lorsqu’il est question de produits pé-
rissables, suivant la date de réception de la demande de consultations; ou 

b) si les Parties ne parviennent pas à régler le différend au moyen des consultations au titre 
de l’article 108 dans les 60 jours, ou dans les 30 jours en cas d’urgence, et notamment lorsqu’il est 
question de produits périssables, suivant la date de réception de la demande de consultations, 

à condition que la Partie plaignante considère qu’un avantage résultant pour elle directement 
ou indirectement du présent Accord se trouve annulé ou compromis en raison du fait que la Partie 
mise en cause ne respecte pas ses obligations au titre du présent Accord, ou en raison du fait que la 
Partie mise en cause applique des mesures qui sont incompatibles avec ses obligations au titre du 
présent Accord. 

2. La demande de constitution d’un tribunal d’arbitrage au titre du présent article énonce les 
éléments suivants : 

a) le fondement juridique de la réclamation, en ce compris les dispositions du présent Ac-
cord qui auraient été violées et toute autre disposition pertinente; et 

c) le fondement en fait de la réclamation. 
3. Chaque Partie désigne, dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande de 

constitution du tribunal d’arbitrage, un arbitre qui peut être son ressortissant et propose jusqu’à 
trois candidats à la fonction de troisième arbitre et président du tribunal d’arbitrage. Le troisième 
arbitre ne peut être un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties, ne peut avoir son lieu habituel 
de résidence sur le territoire de l’une ou l’autre des Parties, ne peut être employé par l’une ou 
l’autre des Parties ni ne peut avoir été impliqué dans le différend à quelque titre que ce soit. 

4. Les Parties désignent d’un commun accord le troisième arbitre dans les 45 jours suivant la 
date de réception de la demande de constitution du tribunal d’arbitrage, compte tenu de la liste des 
candidats proposés en vertu du paragraphe 3. Si elles ne parviennent pas à se mettre d’accord sur 
la désignation du troisième arbitre, elles demandent aux deux arbitres désignés en vertu du para-
graphe 3 de procéder à la désignation. Si les arbitres ne parviennent pas à s’accorder sur la dési-
gnation du troisième arbitre dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande, l’une ou 
l’autre des Parties peut demander au Directeur général de l’Organisation mondiale du commerce 
de désigner le troisième arbitre, compte tenu de la liste des candidats proposés en vertu du para-
graphe 3. 

5. La date de constitution du tribunal d’arbitrage est celle de la désignation de son président. 
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6. Le tribunal d’arbitrage est composé d’arbitres dotés de l’expertise technique ou juridique 
utile. 

Article 111. Fonctions du tribunal d’arbitrage 

1. Le tribunal d’arbitrage constitué en vertu de l’article 110 : 
a) évalue objectivement le différend dont il est saisi, et notamment les faits en question et 

l’applicabilité et le respect conforme du présent Accord; 
b) consulte régulièrement les Parties et ménage des possibilités appropriées pour arriver à 

une solution mutuellement satisfaisante; 
c) rend sa sentence conformément au présent Accord et aux règles applicables du droit in-

ternational; 
d) présente, dans sa sentence, ses conclusions de droit et de fait en les motivant; 
e) peut, en plus de présenter ses conclusions, joindre à sa sentence des suggestions quant aux 

options de mise en œuvre que les Parties peuvent prendre en considération en relation avec 
l’article 114; et 

f) ne peut pas, dans sa sentence, accroître ou diminuer les droits et obligations des Parties 
prévus dans le présent Accord. 

2. Le tribunal d’arbitrage peut demander aux Parties les informations pertinentes qu’il juge 
nécessaires et utiles. Les Parties répondent rapidement et de manière complète à toute demande du 
tribunal d’arbitrage en ce sens. 

3. Le tribunal d’arbitrage peut demander des informations à toute source pertinente et peut 
consulter des experts pour obtenir leur avis sur certains aspects du dossier. S’agissant de points 
factuels concernant une question scientifique ou technique soulevée par une Partie, le tribunal 
d’arbitrage peut demander des rapports consultatifs écrits à des experts. Le tribunal d’arbitrage 
peut, à la demande d’une Partie ou de sa propre initiative, choisir, en consultation avec les Parties, 
au moins deux experts scientifiques ou techniques qui l’assistent tout au long de la procédure, mais 
qui n’ont pas voix délibérante s’agissant des décisions qu’il a à prendre, et notamment de sa sen-
tence. 

4. Les informations obtenues par le tribunal d’arbitrage en vertu du paragraphe 3 sont mises 
à la disposition des Parties. 

Article 112. Procédure du tribunal d’arbitrage 

1. Le tribunal d’arbitrage se réunit à huis clos. 
2. Les procédures du tribunal d’arbitrage se tiennent en un lieu décidé d’un commun accord 

par les Parties ou, à défaut d’accord, en alternance dans chacune des Parties. 
3. Les délibérations du tribunal d’arbitrage et les documents qui sont transmis à celui-ci sont 

tenus confidentiels. 
4. Nonobstant le paragraphe 3, chaque Partie peut faire des déclarations publiques quant à 

son point de vue sur le différend, mais traite comme confidentielles les informations et les 
conclusions écrites soumises par l’autre Partie au tribunal d’arbitrage et qualifiées de 
confidentielles par ladite Partie. Si une Partie a fourni des informations ou des conclusions écrites 
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qualifiées de confidentielles, l’autre Partie peut demander un résumé non confidentiel des 
informations ou des conclusions écrites qui peut être mis à la disposition du public. La Partie à 
laquelle une telle demande est adressée peut accéder à cette demande et communiquer un résumé, 
ou rejeter la demande sans avoir à donner les raisons de son refus ou à le justifier. 

5. Les Parties ont la possibilité d’être présentes lors de toute communication, déclaration ou 
réfutation pendant la procédure. Toutes les informations ou conclusions écrites soumises par une 
Partie au tribunal d’arbitrage, et notamment toutes les observations sur la partie descriptive du pro-
jet de sentence et les réponses aux questions posées par le tribunal d’arbitrage, sont mises à la dis-
position de l’autre Partie. 

6. La sentence du tribunal d’arbitrage est rédigée sans que les Parties soient présentes et à la 
lumière des informations fournies et des déclarations faites. 

7. Dans les 90 jours suivant la date de sa constitution, ou dans les 60 jours en cas d’urgence, 
notamment lorsqu’il est question de produits périssables, le tribunal d’arbitrage soumet aux Parties 
son projet de sentence, qui comprend à la fois la partie descriptive et ses constatations et conclu-
sions, afin de permettre aux Parties de revoir tel ou tel aspect précis dudit projet. Si le tribunal 
d’arbitrage estime qu’il lui est impossible de soumettre son projet de sentence dans le délai de 90 
ou de 60 jours susmentionné, il peut prolonger ce délai si les Parties y consentent. Chaque Partie 
peut soumettre au tribunal d’arbitrage des observations écrites relatives au projet de sentence, dans 
les 15 jours suivant la date de soumission dudit projet. 

8. Le tribunal d’arbitrage rend sa sentence dans les 30 jours suivant la date de communica-
tion du projet de sentence. 

9. Le tribunal d’arbitrage s’efforce de prendre ses décisions, et notamment sa sentence, par 
consensus mais il peut également le faire à la majorité. 

10. La sentence du tribunal d’arbitrage est définitive et contraignante pour les Parties. 

Article 113. Suspension et fin de la procédure 

1. Lorsque les Parties y consentent, le tribunal d’arbitrage peut suspendre ses travaux à tout 
moment pendant au maximum 12 mois. Dans ce cas de figure, les délais énoncés aux para-
graphes 7 et 8 de l’article 112 et au paragraphe 9 de l’article 114 sont prolongés d’autant de temps 
que les travaux sont suspendus. La procédure du tribunal d’arbitrage reprend à tout moment à la 
demande de l’une ou l’autre des Parties. Si les travaux du tribunal d’arbitrage sont suspendus pen-
dant plus de 12 mois, le tribunal n’a plus compétence pour connaître du différend, à moins que les 
Parties n’en conviennent autrement. 

2. Les Parties peuvent décider de mettre fin à la procédure du tribunal d’arbitrage en en in-
formant ensemble le président du tribunal à tout moment avant que la sentence ne soit rendue. 

Article 114. Mise en œuvre de la sentence 

1. La Partie mise en cause se conforme sans délai à la sentence rendue par le tribunal 
d’arbitrage en vertu de l’article 112. 

2. Dans les 30 jours suivant la date du prononcé de la sentence, la Partie mise en cause in-
forme la Partie plaignante du délai qu’elle estime raisonnable et nécessaire pour mettre en œuvre la 
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sentence. Si la Partie plaignante estime que le délai notifié est inacceptable, elle peut saisir un tri-
bunal d’arbitrage de la question. 

3. Si la Partie mise en cause considère qu’il lui est impossible de se conformer à la sentence 
dans le délai de mise en œuvre défini en vertu du paragraphe 2, elle engage, avant l’expiration du-
dit délai, des consultations avec la Partie plaignante en vue de convenir d’une compensation mu-
tuellement satisfaisante ou de tout autre arrangement. 

4. Si aucune compensation satisfaisante ou aucun autre arrangement n’est trouvé dans les 
20 jours suivant la date d’expiration du délai de mise en œuvre en vertu du paragraphe 3, la Partie 
plaignante peut informer la Partie mise en cause de son intention de suspendre l’application à 
l’égard de cette dernière des concessions ou autres obligations découlant du présent Accord. 

5. Si la Partie plaignante estime que la Partie mise en cause ne s’est pas conformée à la sen-
tence dans le délai de mise en œuvre défini en vertu du paragraphe 2, elle peut saisir un tribunal 
d’arbitrage de la question. 

6. Si le tribunal d’arbitrage saisi de la question en vertu du paragraphe 5 confirme que la 
Partie mise en cause ne s’est pas conformée à la sentence dans le délai de mise en œuvre défini en 
vertu du paragraphe 2, la Partie plaignante peut, dans les 30 jours suivant la date de cette confirma-
tion par le tribunal d’arbitrage, informer la Partie mise en cause de son intention de suspendre 
l’application à l’égard de cette dernière des concessions ou autres obligations découlant du présent 
Accord. 

7. La suspension de l’application des concessions ou autres obligations en vertu des para-
graphes 4 et 6 peut être mise en œuvre au plus tôt 30 jours après la date de la notification confor-
mément auxdits paragraphes. Cette suspension : 

a) n’intervient pas si des consultations ou une procédure devant le tribunal d’arbitrage sont 
en cours au sujet du différend auquel elle se rapporte; 

b) est temporaire et est interrompue si les Parties trouvent une solution mutuellement satis-
faisante ou si la sentence initiale est finalement appliquée; 

c) ne peut concerner que des avantages du même niveau que ceux annulés ou compromis du 
fait du non-respect de la sentence initiale; et 

d) est limitée au(x) même(s) secteur(s) que celui ou ceux dont relèvent les avantages annulés 
ou compromis, à moins qu’il ne s’avère ni pratique, ni efficace de suspendre les concessions ou 
autres obligations dans ce(s) secteur(s). 

8. Si la Partie mise en cause estime que les conditions de la suspension de l’application à 
son égard des concessions ou autres obligations découlant du présent Accord par la Partie plai-
gnante – telles qu’elles sont prévues aux paragraphes 4, 6 ou 7 – ne sont pas remplies, elle peut 
demander des consultations avec la Partie plaignante. Cette dernière engage les consultations dans 
les 10 jours suivant la date de réception de la demande. Si les Parties ne parviennent pas à résoudre 
la question dans les 30 jours suivant la date de réception de la demande de consultations en vertu 
du présent paragraphe, la Partie mise en cause peut saisir un tribunal d’arbitrage de la question. 

9. Le tribunal d’arbitrage constitué aux fins du présent article se compose, dans la mesure du 
possible, des arbitres ayant siégé dans le tribunal d’arbitrage initial. Si cela s’avère impossible, les 
arbitres du tribunal constitué aux fins du présent article sont désignés conformément aux para-
graphes 3, 4 et 5 de l’article 110. À moins que les Parties ne conviennent d’un autre délai, le tribu-
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nal d’arbitrage constitué en vertu du présent article rend sa sentence dans les 60 jours suivant la 
date à laquelle il a été saisi de la question. Ladite sentence est contraignante pour les Parties. 

Article 115. Modification des délais 

Tout délai prévu dans le présent chapitre peut être modifié par consentement mutuel des Par-
ties. 

Article 116. Frais 

Chaque Partie prend en charge les frais de l’arbitre qu’elle a désigné ainsi que les frais de sa 
représentation devant le tribunal d’arbitrage. Les autres frais du tribunal d’arbitrage sont pris en 
charge par les Parties à parts égales, à moins que les Parties n’en conviennent autrement. 

CHAPITRE 11. DISPOSITIONS FINALES 

Article 117. Table des matières et titres 

La table des matières et les titres des chapitres et articles du présent Accord sont présentés aux 
seules fins de référence et n’ont aucune incidence sur l’interprétation de celui-ci. 

Article 118. Annexes et notes 

Les annexes et notes du présent Accord en font partie intégrante. 

Article 119. Réexamen général 

Les Parties entreprennent un réexamen général de la mise en œuvre et du fonctionnement du 
présent Accord, dans la cinquième année civile suivant l’année de l’entrée en vigueur de celui-ci, 
et tous les cinq ans ensuite, à moins qu’elles n’en conviennent autrement. 

Article 120. Amendement 

1. Le présent Accord peut être amendé par accord entre les Parties. 
2. Tout amendement est approuvé par les Parties conformément à leurs procédures internes 

respectives et entre en vigueur à la date dont conviennent les Parties. 
3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les amendements portant uniquement sur 

l’annexe 2 ou 3 peuvent s’opérer par l’échange de notes diplomatiques entre les gouvernements 
des Parties. 
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Article 121. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle les gouverne-
ments des Parties ont échangé des notes diplomatiques par lesquelles ils s’informent mutuellement 
de l’accomplissement de leurs procédures internes respectives nécessaires pour l’entrée en vigueur. 
Il reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation conformément aux dispositions de l’article 122. 

Article 122. Dénonciation 

1. Chaque Partie peut dénoncer le présent Accord en en informant l’autre Partie par écrit un 
an à l’avance. 

2. L’autre Partie peut demander par écrit des consultations concernant toute question qui se 
poserait en raison de la dénonciation, dans les 45 jours suivant la date de réception de la notifica-
tion visée au paragraphe 1. 

3. La Partie à laquelle la demande visée au paragraphe 2 est faite engage des consultations 
de bonne foi en vue de trouver un accord équitable dans les 30 jours suivant la date de réception de 
la demande. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Tokyo le 18 juin 2007 en deux exemplaires, en anglais. 

Pour le Japon : 
SHINZO ABE 

Pour le Brunéi Darussalam : 
HASSANAL BOLKIAH 
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 1 Non imprimé(e)(s) ici. 
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APPENDICE 

PORTÉE 

On trouvera ci-après les définitions et principes applicables au cadre réglementaire pour les 
services de télécommunications de base. 

DÉFINITIONS 

Le terme « utilisateurs » désigne les consommateurs et les fournisseurs de services. 
L’expression « installations essentielles » désigne les installations d’un réseau ou d’un service 

public de transport des télécommunications : 
a) qui sont fournies exclusivement ou principalement par un seul fournisseur ou par un 

nombre limité de fournisseurs; et 
b) qu’il n’est pas possible de remplacer d’un point de vue économique ou technique pour 

fournir un service. 
L’expression « fournisseur principal » désigne un fournisseur qui a la capacité d’influer de 

manière importante sur les modalités de participation (s’agissant du prix et de l’offre) sur un mar-
ché donné de services de télécommunications de base par suite : 

a) du contrôle qu’il exerce sur des installations essentielles; ou 
b) de l’utilisation de sa position sur le marché. 
1. Sauvegardes en matière de concurrence 
1.1 Prévention des pratiques anticoncurrentielles dans les télécommunications 
Des mesures appropriées sont appliquées en vue d’empêcher des fournisseurs qui, seuls ou en-

semble, sont un fournisseur principal, d’adopter ou de maintenir des pratiques anticoncurrentielles. 
1.2 Sauvegardes 
Les pratiques anticoncurrentielles mentionnées ci-dessus consistent en particulier : 
a) à pratiquer un subventionnement croisé anticoncurrentiel; 
b) à utiliser des renseignements obtenus auprès de concurrents d’une manière qui donne des 

résultats anticoncurrentiels; et 
c) à ne pas mettre à la disposition des autres fournisseurs de services en temps voulu les ren-

seignements techniques sur les installations essentielles et les renseignements commercialement 
pertinents qui leur sont nécessaires pour fournir des services. 

2. Interconnexion 
2.1 La présente section traite des liaisons avec les fournisseurs de réseaux ou services publics 

de transport des télécommunications permettant aux utilisateurs relevant d’un fournisseur de com-
muniquer avec les utilisateurs relevant d’un autre fournisseur et d’avoir accès à des services four-
nis par un autre fournisseur, dans les cas où des engagements spécifiques sont souscrits. 
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2.2 Interconnexion à assurer 
L’interconnexion avec un fournisseur principal est assurée à tout point du réseau où c’est 

techniquement possible. Cette interconnexion est assurée : 
a) suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et spécifications tech-

niques) et à des tarifs non discriminatoires, et sa qualité n’est pas moins bonne que celle qui est 
prévue pour les services similaires dudit fournisseur ou pour les services similaires des fournis-
seurs de services non affiliés ou pour des filiales ou autres sociétés affiliées; 

b) en temps utile, suivant des modalités, à des conditions (y compris les normes et spécifica-
tions techniques) et moyennant des tarifs fondés sur les coûts qui soient transparents, raisonnables, 
compte tenu de la faisabilité économique, et suffisamment détaillés pour que le fournisseur n’ait 
pas à payer pour des éléments ou installations du réseau dont il n’a pas besoin pour le service à 
fournir; et 

c) sur demande, à des points supplémentaires aux points de terminaison du réseau acces-
sibles à la majorité des utilisateurs, moyennant des tarifs qui reflètent le coût de la construction des 
installations supplémentaires nécessaires. 

2.3 Accès du public aux procédures concernant les négociations en matière d’interconnexion 
Le public a accès aux procédures applicables pour une interconnexion avec un fournisseur 

principal.  
2.4 Transparence des arrangements en matière d’interconnexion 
Il est fait en sorte qu’un fournisseur principal mette à la disposition du public soit ses accords 

d’interconnexion soit une offre d’interconnexion de référence. 
2.5 Interconnexion : règlement des différends 
Un fournisseur de services demandant l’interconnexion avec un fournisseur principal a re-

cours, soit : 
a) à tout moment, soit; 
b) après un délai raisonnable qui aura été rendu public, à un organe interne indépendant, qui 

peut être l’organe de réglementation mentionné au paragraphe 5 ci-après pour régler les différends 
concernant les modalités, conditions et tarifs d’interconnexion pertinents dans un délai raisonnable, 
dans la mesure où ceux-ci n’ont pas été établis au préalable. 

3. Service universel 
Le Brunéi Darussalam a le droit de définir le type d’obligation en matière de service universel 

qu’il souhaite maintenir. Ces obligations ne sont pas considérées comme étant anticoncurrentielles 
en soi, à condition qu’elles soient administrées de manière transparente, non discriminatoire et 
neutre du point de vue de la concurrence et qu’elles ne soient pas plus rigoureuses qu’il n’est né-
cessaire pour le type de service universel défini par le Brunéi Darussalam. 

4. Accès du public aux critères en matière de licences 
Lorsqu’une licence est nécessaire, le public a accès aux informations suivantes : 
a) tous les critères en matière de licences et le délai normalement requis pour qu’une déci-

sion soit prise au sujet d’une demande de licence; et 
b) les modalités et conditions des licences individuelles. 
Les raisons du refus d’une licence sont communiquées au requérant sur demande. 
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5. Indépendance des organes de réglementation 
L’organe de réglementation est distinct de tout fournisseur de services de télécommunications 

de base et ne relève pas d’un tel fournisseur. Les décisions des organes de réglementation et les 
procédures qu’ils suivent sont impartiales à l’égard de tous les participants sur le marché. 

6. Répartition et utilisation des ressources limitées 
Toutes les procédures concernant l’attribution et l’utilisation des ressources limitées, y com-

pris les fréquences, les numéros et les servitudes, sont mises en œuvre de manière objective, ra-
pide, transparente et non discriminatoire. Les renseignements sur la situation courante des bandes 
de fréquences attribuées sont mis à la disposition du public, mais il n’est pas obligatoire d’indiquer 
de manière détaillée les fréquences attribuées pour des utilisations spécifiques relevant de l’État. 
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ACCORD DE MISE EN ŒUVRE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU JAPON ET LE GOU-
VERNEMENT DU BRUNÉI DARUSSALAM EN VERTU DE L’ARTICLE 10 DE 
L’ACCORD DE PARTENARIAT ÉCONOMIQUE ENTRE LE JAPON ET LE BRUNÉI 
DARUSSALAM 

Préambule 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement du Brunéi Darussalam, 
Conformément à l’article 10 de l’Accord de partenariat économique entre le Japon et le 

Brunéi Darussalam (ci-après dénommé, dans le présent Accord, « l’Accord de base »), 
Sont convenus de ce qui suit : 

CHAPITRE PREMIER. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) Le terme « Pays » désigne, selon le contexte, le Japon, le Brunéi Darussalam ou les deux ; 
b) Le terme « Parties » désigne le Gouvernement du Japon et le Gouvernement du Brunéi 

Darussalam et le terme « Partie » désigne, selon le contexte, l’un ou l’autre de ceux-ci. 

CHAPITRE 2. PROCÉDURES DOUANIÈRES 

Article 2. Assistance mutuelle 

1. Les Parties se prêtent mutuellement assistance, par l’intermédiaire de leurs autorités 
douanières, aux fins d’assurer l’application correcte de la législation douanière et de prévenir, 
d’instruire et de réprimer toute violation ou tentative de violation de ladite législation. 

2. Les Parties coopèrent, par l’intermédiaire de leurs autorités douanières, lorsque c’est né-
cessaire et opportun, dans les domaines de la recherche, du développement et de l’essai de nou-
velles procédures douanières et de nouvelles aides et techniques d’exécution, et s’agissant de la 
formation des fonctionnaires des douanes et de l’échange de personnel entre les autorités doua-
nières. 

Article 3. Technologie de l’information et de la communication 

Les autorités douanières des Parties (ci-après dénommées, dans le présent chapitre, « autorités 
douanières ») s’efforcent, aux fins d’améliorer leurs procédures douanières, de promouvoir 
l’utilisation de la technologie de l’information et de la communication dans leurs procédures doua-
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nières, notamment en organisant des séminaires et des formations et en partageant les bonnes pra-
tiques. 

Article 4. Gestion des risques 

1. Afin de faciliter le dédouanement des produits faisant l’objet d’échanges entre les Pays, 
les autorités douanières continuent de recourir à la gestion des risques. 

2. Les Parties s’efforcent de promouvoir, par des séminaires et des formations, le recours à 
la gestion des risques et l’amélioration des techniques de gestion des risques dans les Pays ainsi 
que dans les pays ou territoires douaniers tiers. 

3. Les autorités douanières échangent des informations, y compris les bonnes pratiques 
quant aux techniques de gestion des risques et autres techniques d’exécution. 

Article 5. Lutte contre le trafic illicite 

1. Les autorités douanières coopèrent et échangent des informations dans le cadre de leurs 
activités de lutte contre le trafic de drogues illicites et d’autres produits interdits à leurs points de 
contrôle douaniers. 

2. Les Parties s’efforcent de favoriser la coopération régionale sous les auspices du Conseil 
de coopération douanière dans la lutte contre le trafic de drogues illicites et d’autres produits inter-
dits à leurs points de contrôle douaniers. 

Article 6. Droits de propriété intellectuelle 

Les autorités douanières coopèrent et échangent des informations dans le cadre de leurs activi-
tés de lutte contre l’importation et l’exportation de produits dont il est suspecté qu’ils violent des 
droits de propriété intellectuelle à la frontière de leurs Pays respectifs. 

Article 7. Échange d’informations 

1. Chaque Partie préserve la confidentialité des informations qui lui sont communiquées 
confidentiellement par l’autre Partie en vertu du présent chapitre, à moins que l’autre Partie ne 
consente à la divulgation desdites informations. 

2. Chaque Partie peut limiter les informations qu’elle communique à l’autre si cette dernière 
n’est pas en mesure de donner à la première l’assurance requise concernant la préservation de la 
confidentialité ou la restriction des fins auxquelles les informations seront utilisées. 

3. Lorsque la Partie qui demande des informations serait incapable de répondre à une de-
mande similaire qui lui serait faite par l’autre, elle souligne ce point dans sa demande. L’exécution 
de la demande est à la discrétion de l’autre Partie. 

4. L’autorité douanière d’une Partie qui reçoit des informations de l’autorité douanière de 
l’autre Partie en vertu du présent chapitre utilise lesdites informations uniquement dans l’exercice 
de ses fonctions aux termes de la législation douanière de son Pays. 
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5. La Partie qui reçoit des informations en vertu du présent chapitre n’utilise pas lesdites in-
formations dans une procédure pénale conduite par un tribunal ou un juge. 

6. Si des informations communiquées par une Partie à l’autre en vertu du présent chapitre 
sont requises pour leur présentation à un tribunal ou à un juge dans le cadre d’une procédure pé-
nale, la Partie qui a reçu ces informations soumet une demande à la première Partie par la voie di-
plomatique ou par une autre voie établie en conformité avec la législation du Pays de la première 
Partie. Celle-ci ne néglige aucun effort pour répondre favorablement et dans les meilleurs délais, 
afin de respecter tout délai raisonnable indiqué par l’autre Partie. 

7. Nonobstant toute autre disposition du présent chapitre, aucune Partie n’est tenue de com-
muniquer à l’autre des informations si leur communication est interdite par les lois et règlements 
du Pays de la première Partie ou si celle-ci considère qu’une telle communication est incompatible 
avec d’importants intérêts qui lui sont propres. 

Article 8. Sous-Commission sur les procédures douanières 

1. Conformément à l’article 54 de l’Accord de base, la Sous-Commission sur les procédures 
douanières (ci-après dénommée, dans le présent article, « la Sous-Commission ») se compose : 

a) d’un fonctionnaire du Ministère des finances du Japon et d’un fonctionnaire du Service 
royal des douanes et accises du Brunéi Darussalam, qui la coprésident; 

b) pour le Brunéi Darussalam, de fonctionnaires du Service royal des douanes et accises et 
des autres fonctionnaires disposant de l’expertise utile pour les questions à l’examen qui peuvent 
être inclus de manière ponctuelle; et 

c) pour le Japon, de fonctionnaires du Ministère des finances et du Ministère des affaires 
étrangères, et des autres fonctionnaires disposant de l’expertise utile pour les questions à l’examen 
qui peuvent être inclus de manière ponctuelle. 

2. La Sous-Commission peut, si les deux Parties y consentent, inviter des représentants des 
entités pertinentes autres que les Parties qui disposent de l’expertise nécessaire et utile pour les 
questions à l’examen. 

CHAPITRE 3. ÉNERGIE 

Article 9. Formes de coopération 

La coopération au titre de l’article 94 de l’Accord de base peut prendre les formes suivantes : 
a) l’échange de vues et d’informations sur les lois et règlements pertinents; 
b) le partage des expériences et des bonnes pratiques; 
c) l’encouragement et la facilitation des visites et des échanges d’experts; 
d) la promotion du renforcement des capacités; 
e) le renforcement des possibilités de formation; 
f) la promotion de l’organisation de séminaires et d’ateliers; et 
g) d’autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 
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CHAPITRE 4. COOPÉRATION 

SECTION 1. PROMOTION DU COMMERCE ET DE L’INVESTISSEMENT 

Article 10. Principes de base 

Conformément au chapitre 9 de l’Accord de base, les Parties, conscientes du fait que leurs ef-
forts conjoints visant à faciliter les échanges et la collaboration entre leurs entités respectives du 
secteur privé auront un effet catalyseur pour la promotion du commerce et de l’investissement 
entre les Pays, coopèrent en vue de la promotion du commerce et des activités d’investissement par 
les entités respectives du secteur privé de chacun des Pays. 

Article 11. Formes de coopération 

Conformément à l’article 103 de l’Accord de base, la coopération au titre de la présente sec-
tion peut prendre les formes suivantes : 

a) l’organisation d’activités de promotion du commerce et de l’investissement, telles que des 
missions consacrées au commerce et à l’investissement, des séminaires pour les entreprises et des 
foires commerciales, et la coopération dans ce domaine; 

b) l’échange et le partage d’informations sur les lois et règlements relatifs au commerce, aux 
investissements et aux entreprises et sur l’environnement des entreprises des Pays; 

c) le renforcement des possibilités de formation; 
d) l’échange d’experts et de spécialistes et l’accueil de stagiaires, en vue de renforcer le dé-

veloppement et la promotion du commerce et de l’investissement; 
e) l’encouragement des investisseurs potentiels des Pays à utiliser les Invest Japan Business 

Support Centers (IBSC) et les autres services connexes proposés par l’Organisme japonais pour le 
commerce extérieur (Japan External Trade Organization) au Japon, et par le Ministère des affaires 
étrangères et du commerce au Brunéi Darussalam; et 

f) les autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 

SECTION 2. PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

Article 12. Principes de base 

Conformément au chapitre 9 de l’Accord de base, les Parties, affirmant le rôle fondamental 
que jouent les petites et moyennes entreprises (ci-après dénommées, dans la présente section, 
« PME ») dans le renforcement du dynamisme et de la compétitivité des économies nationales de 
leurs Pays respectifs, coopèrent en vue de favoriser une coopération étroite entre les PME ainsi 
qu’avec les organismes compétents des Pays. 
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Article 13. Domaines et formes de coopération 

Conformément à l’article 103 de l’Accord de base : 
a) la coopération au titre de la présente section peut porter sur les domaines suivants : 

i) le renforcement de la gestion et de la compétitivité des PME; et 
ii) le développement des ressources humaines en rapport avec les PME; et 

b) la coopération au titre de la présente section peut prendre les formes suivantes : 
i) l’échange de vues et d’informations concernant les PME; 
ii) la promotion du renforcement des capacités pour les PME; 
iii) le renforcement des possibilités de formation; 
iv) la promotion de l’organisation de séminaires et d’ateliers; 
v) l’encouragement et la facilitation des visites et de l’échange d’experts; 
vi) la promotion de l’investissement par les PME des deux Pays; et 
vii) les autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 

SECTION 3. AGRICULTURE, SYLVICULTURE ET PÊCHES 

Article 14. Principes de base 

Conformément au chapitre 9 de l’Accord de base, les Parties, affirmant qu’il est important de 
garantir une offre alimentaire stable et le développement durable de l’agriculture, de la sylviculture 
et des pêches, coopèrent dans le domaine de l’agriculture, de la sylviculture et des pêches pour le 
profit mutuel des Pays. 

Article 15. Domaines et formes de coopération 

Conformément à l’article 103 de l’Accord de base : 
a) la coopération au titre de la présente section peut porter sur les domaines suivants : 

i) le développement des ressources humaines en rapport avec l’agriculture, la sylvicul-
ture et les pêches; 

ii) le développement et la promotion de technologies relatives à l’agriculture, à la sylvi-
culture et aux pêches; 

iii) l’élaboration correcte d’une politique relative au secteur et au marché alimentaires; et 
iv) les mesures sanitaires et phytosanitaires; et 

b) la coopération au titre de la présente section peut prendre les formes suivantes : 
i) l’échange de vues et d’informations concernant l’agriculture, la sylviculture et les 

pêches; 
ii) la création d’un mécanisme de dialogue entre le Ministère de l’agriculture, de la syl-

viculture et des pêches du Japon et le Ministère de l’industrie et des ressources pri-
maires du Brunéi Darussalam; 
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iii) la promotion du renforcement des capacités pour l’agriculture, la sylviculture et les 
pêches; 

iv) le renforcement des possibilités de formation; et 
v) les autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 

SECTION 4. TOURISME 

Article 16. Principes de base 

Conformément au chapitre 9 de l’Accord de base, les Parties, affirmant que le tourisme 
contribuera à l’amélioration de la compréhension mutuelle entre les populations des deux Pays et 
qu’il est un secteur important pour les économies de leurs Pays respectifs, coopèrent en vue de 
promouvoir et de développer le tourisme dans les Pays. 

Article 17. Domaines et formes de coopération 

Conformément à l’article 103 de l’Accord de base : 
a) la coopération au titre de la présente section peut porter sur les domaines suivants : 

i) la promotion du tourisme entre les Pays; 
ii) le développement durable du tourisme; et 
iii) le développement des ressources humaines en rapport avec le tourisme; et 

b) la coopération au titre de la présente section peut prendre les formes suivantes : 
i) la promotion de l’organisation d’ateliers et de séminaires; 
ii) l’échange d’informations sur les lois, les politiques et les statistiques pertinentes, et le 

partage des expériences concernant le tourisme et les secteurs connexes; 
iii) la promotion du renforcement des capacités pour le tourisme; 
iv) le renforcement des possibilités de formation; et 
v) les autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 

SECTION 5. ENSEIGNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES 

Article 18. Principes de base 

Conformément au chapitre 9 de l’Accord de base, les Parties, affirmant qu’une croissance 
économique et une prospérité durables passent en grande partie par les connaissances et les compé-
tences des individus, et reconnaissant que le renforcement des capacités est essentiel dans tous les 
domaines de coopération au titre du chapitre 9 de l’Accord de base, coopèrent dans le domaine de 
l’enseignement et du développement des ressources humaines. 
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Article 19. Domaines et formes de coopération 

Conformément à l’article 103 de l’Accord de base : 
a) la coopération au titre de la présente section peut porter sur les domaines suivants : 

i) l’enseignement supérieur; 
ii) la formation technique et professionnelle; et 
iii) le développement des ressources humaines avec des connaissances et des compé-

tences avancées; et 
b) la coopération au titre de la présente section peut prendre les formes suivantes : 

i) l’échange de vues et d’informations sur les questions de politique; 
ii) l’encouragement et la facilitation de visites et de l’échange d’experts, 

d’universitaires, d’enseignants et de fonctionnaires; 
iii) l’encouragement de la coopération entre les organismes d’enseignement des Pays; 
iv) le renforcement des possibilités de formation; et 
v) les autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 

SECTION 6. TECHNOLOGIE DE L’INFORMATION ET DE LA COMMUNICATION 

Article 20. Principes de base 

Conformément au chapitre 9 de l’Accord de base, les Parties, conscientes du développement 
rapide, mené par le secteur privé, des technologies de l’information et de la communication (ci-
après dénommées, dans la présente section, « TIC ») et des pratiques des entreprises concernant les 
services liés aux TIC, que ce soit dans le contexte national ou international, coopèrent en vue de la 
promotion du développement des TIC et des services liés aux TIC en vue de permettre aux Pays de 
tirer le meilleur profit de l’utilisation des TIC. 

Article 21. Domaines et formes de coopération 

Conformément à l’article 103 de l’Accord de base : 
a) la coopération au titre de la présente section peut porter sur les domaines suivants : 

i) le développement des ressources humaines en rapport avec les TIC; et 
ii) l’utilisation des services liés aux TIC; et 

b) la coopération au titre de la présente section peut prendre les formes suivantes : 
i) l’encouragement de la recherche-développement conjointe; 
ii) l’échange d’informations sur les questions de politique; 
iii) la promotion du renforcement des capacités pour les TIC; 
iv) le renforcement des possibilités de formation; et 
v) les autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 
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SECTION 7. SCIENCE ET TECHNOLOGIE 

Article 22. Principes de base 

Conformément au chapitre 9 de l’Accord de base, les Parties, conscientes de ce que la science 
et la technologie contribueront à l’expansion pérenne des économies de leurs Pays respectifs à 
moyen et à long terme, développent et favorisent la coopération à des fins pacifiques, dans le do-
maine de la science et de la technologie sur la base des principes de l’égalité et du profit mutuel. 

Article 23. Domaines et formes de coopération 

Conformément à l’article 103 de l’Accord de base : 
a) la coopération au titre de la présente section peut porter sur les domaines suivants : 

i) la science et la technologie susceptibles d’offrir une base au développement indus-
triel; et 

ii) le développement des ressources humaines avec des connaissances et des compé-
tences avancées; et 

b) la coopération au titre de la présente section peut prendre les formes suivantes : 
i) l’encouragement de l’échange d’informations concernant la science et la technologie 

entre les instituts de recherche des Pays; 
ii) l’encouragement de la recherche-développement conjointe; 
iii) le renforcement des possibilités de formation; et 
iv) les autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 

SECTION 8. ENVIRONNEMENT 

Article 24. Principes de base 

Conformément au chapitre 9 de l’Accord de base, les Parties, conscientes de ce qu’il est im-
portant de renforcer les capacités à protéger l’environnement et à promouvoir un développement 
durable, et du rôle essentiel des accords multilatéraux sur l’environnement, coopèrent dans le do-
maine de l’environnement. 

Article 25. Domaines et formes de coopération 

Conformément à l’article 103 de l’Accord de base : 
a) la coopération au titre de la présente section peut porter sur les domaines suivants : 

i) la préservation et l’amélioration de l’environnement; et 
ii) la promotion du développement durable; et 
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b) la coopération au titre de la présente section peut prendre les formes suivantes : 
i) l’échange d’informations, notamment concernant les lois, les règlements et les poli-

tiques; 
ii) la promotion du renforcement des capacités en matière environnementale; 
iii) le renforcement des possibilités de formation; 
iv) l’encouragement et la facilitation de visites et de l’échange d’experts; et 
v) les autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 

SECTION 9. PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

Article 26. Principes de base 

Conformément au chapitre 9 de l’Accord de base, les Parties, conscientes de l’importance de 
la propriété intellectuelle (ci-après dénommée, dans la présente section, « PI ») en tant que facteur 
de compétitivité économique dans une économie de la connaissance, développent et favorisent la 
coopération entre elles dans le domaine de la PI afin d’améliorer l’environnement des entreprises 
dans leurs Pays respectifs comme prévu au chapitre 8 de l’Accord de base. 

Article 27. Domaines et formes de coopération 

Conformément à l’article 103 de l’Accord de base : 
a) la coopération au titre de la présente section peut porter sur les domaines suivants : 

i) les brevets, les marques et les dessins et modèles industriels; 
ii) le droit d’auteur et les droits apparentés; 
iii) les licences de PI et la gestion de la PI; 
iv) la protection de la PI dans l’environnement numérique et la croissance et le dévelop-

pement du commerce électronique; et 
v) les programmes de formation et de sensibilisation à la PI; et 

b) la coopération au titre de la présente section peut prendre les formes suivantes : 
i) l’échange d’informations et le partage des expériences concernant la PI et les événe-

ments, activités et initiatives organisés dans chaque Pays en matière de PI; 
ii) la diffusion d’informations et le partage des expériences sur l’application des droits 

de PI; 
iii) le renforcement des possibilités de formation; et 
iv) les autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 
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SECTION 10. TRANSPORT TERRESTRE 

Article 28. Principes de base 

Conformément au chapitre 9 de l’Accord de base, les Parties, conscientes de ce que le trans-
port terrestre contribuera à l’expansion pérenne des économies de leurs Pays respectifs, coopèrent 
dans le domaine du transport terrestre. 

Article 29. Domaines et formes de coopération 

Conformément à l’article 103 de l’Accord de base : 
a) la coopération au titre de la présente section peut porter sur le développement des res-

sources humaines dans le transport terrestre concernant les véhicules à moteur; et 
b) la coopération au titre de la présente section peut prendre les formes suivantes : 

i) l’échange de vues et d’informations sur les questions de politique relatives au trans-
port terrestre; 

ii) le renforcement des possibilités de formation; 
iii) la promotion du renforcement des capacités pour le transport terrestre; et 
iv) les autres formes de coopération dont conviennent les Parties. 

CHAPITRE 5. DISPOSITIONS FINALES 

Article 30. Mise en œuvre 

Le présent Accord est mis en œuvre par les Parties conformément à l’Accord de base et aux 
lois et règlements en vigueur dans leurs Pays respectifs, et en fonction des ressources dont dispose 
chaque Partie. 

Article 31. Titres 

Les titres des chapitres, sections et articles du présent Accord sont présentés aux seules fins de 
référence et n’ont aucune incidence sur l’interprétation de celui-ci. 

Article 32. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur au même moment que l’Accord de base et reste en vigueur 
aussi longtemps que ce dernier. À la demande de l’une ou l’autre d’entre elles, les Parties se 
consultent sur d’éventuels amendements au présent Accord. 
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Article 33. Règlement des différends 

Le chapitre 10 de l’Accord de base s’applique mutatis mutandis s’agissant du règlement des 
différends qui surgiraient entre les Parties à propos de l’interprétation ou de l’application du cha-
pitre 2 et du présent chapitre. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Accord. 

FAIT à Tokyo le 18 juin 2007 en deux exemplaires, en anglais. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
SHINZO ABE 

Pour le Gouvernement du Brunéi Darussalam : 
HASSANAL BOLKIAH
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No. 4880. Japan and Pakistan No 4880. Japon et Pakistan 

CONVENTION BETWEEN JAPAN AND 
PAKISTAN  FOR THE AVOIDANCE OF 
DOUBLE TAXATION AND THE PRE-
VENTION OF FISCAL EVASION WITH 
RESPECT TO TAXES ON INCOME. TO-
KYO, 17 FEBRUARY 1959 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 341, I-4880.] 

CONVENTION ENTRE LE JAPON ET LE 
PAKISTAN TENDANT À ÉVITER LA 
DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR 
L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D'IM-
PÔTS SUR LE REVENU. TOKYO, 
17 FÉVRIER 1959 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 341, I-4880.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

48927. Convention between Japan and the Is-
lamic Republic of Pakistan for the avoidance 
of double taxation and the prevention of fiscal 
evasion with respect to taxes on income (with 
protocol). Islamabad, 23 January 2008 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2779, I-48927.] 

48927. Convention entre le Japon et la Ré-
publique islamique du Pakistan tendant à 
éviter la double imposition et à prévenir 
l'évasion fiscale en matière d'impôts sur le 
revenu (avec protocole). Islamabad, 
23 janvier 2008 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2779, I-48927.] 

Entry into force: 9 November 2008 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Japan, 30 August 2011 

Entrée en vigueur : 9 novembre 2008 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Japon, 30 août 2011 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 30 August 2011 

Information fournie par le Secrétariat des Na-
tions Unies : 30 août 2011 
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No. 11861. Multilateral No 11861. Multilatéral 

AGREEMENT CONCERNING THE LATIN 
AMERICAN FACULTY OF SOCIAL SCI-
ENCES (FLACSO). PARIS, 18 JUNE 1971 
[United Nations, Treaty Series, vol. 829, 
I-11861.] 

ACCORD CONCERNANT LA FACULTÉ 
LATINO-AMÉRICAINE DE SCIENCES 
SOCIALES (FLACSO). PARIS, 18 JUIN 
1971 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
829, I-11861.] 

ACCESSION ADHÉSION 
El Salvador El Salvador 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
23 June 2011 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 23 juin 2011 

Date of effect: 23 June 2011 Date de prise d'effet : 23 juin 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
22 August 2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 22 août 2011 
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No. 12140. Multilateral No 12140. Multilatéral 

CONVENTION ON THE TAKING OF EVI-
DENCE ABROAD IN CIVIL OR COM-
MERCIAL MATTERS. THE HAGUE, 
18 MARCH 1970 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 847, I-12140.] 

CONVENTION SUR L'OBTENTION DES 
PREUVES À L'ÉTRANGER EN MATIÈRE 
CIVILE OU COMMERCIALE. LA HAYE, 
18 MARS 1970 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 847, I-12140.] 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ICELAND ACCEPTATION D'ADHÉSION DE L'ISLANDE 
Bosnia and Herzegovina Bosnie-Herzégovine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 17 May 2011 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 17 mai 2011 
Date of effect: 16 July 2011 Date de prise d'effet : 16 juillet 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 11 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 11 août 2011 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF BOSNIA AND 
HERZEGOVINA 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA BOSNIE-
HERZÉGOVINE 

Netherlands (in respect of Aruba and 
Netherlands Antilles) 

Pays-Bas (à l'égard d’Aruba et des 
Antilles néerlandaises) 

Notification effected with the Government of 
the Netherlands: 30 May 2011 

Notification effectuée auprès du Gouver-
nement néerlandais : 30 mai 2011 

Date of effect: 29 July 2011 Date de prise d'effet : 29 juillet 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 11 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 11 août 2011 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MALTA ACCEPTATION D'ADHÉSION DE MALTE 
Netherlands (in respect of Aruba and 

Netherlands Antilles) 
Pays-Bas (à l'égard d’Aruba et des 

Antilles néerlandaises) 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 30 May 2011 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 30 mai 2011 
Date of effect: 29 July 2011 Date de prise d'effet : 29 juillet 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 11 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 11 août 2011 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF MOROCCO ACCEPTATION D'ADHÉSION DU MAROC 
Netherlands (in respect of Aruba and 

Netherlands Antilles) 
Pays-Bas (à l'égard d’Aruba et des 

Antilles néerlandaises) 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 30 May 2011 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 30 mai 2011 
Date of effect: 29 July 2011 Date de prise d'effet : 29 juillet 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 11 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 11 août 2011 
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No. 14458. Multilateral No 14458. Multilatéral 

CONVENTION ON THE REDUCTION OF 
STATELESSNESS. NEW YORK, 
30 AUGUST 1961 [United Nations, Treaty Se-
ries, vol. 989, I-14458.] 

CONVENTION SUR LA RÉDUCTION DES 
CAS D'APATRIDIE. NEW YORK, 
30 AOÛT 1961 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 989, I-14458.] 

 

PROCÈS-VERBAL OF RECTIFICATION OF THE 
CONVENTION ON THE REDUCTION OF 
STATELESSNESS. NEW YORK, 18 AUGUST 
2011 

PROCÈS-VERBAL DE RECTIFICATION DE LA 
CONVENTION SUR LA RÉDUCTION DES CAS 
D'APATRIDIE. NEW YORK, 18 AOÛT 2011 

Entry into force: 18 August 2011 Entrée en vigueur : 18 août 2011 
Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 
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Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 18 août 2011 
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No. 14668. Multilateral No 14668. Multilatéral 

INTERNATIONAL COVENANT ON CIVIL 
AND POLITICAL RIGHTS. NEW YORK, 
16 DECEMBER 1966 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 999, I-14668.] 

PACTE INTERNATIONAL RELATIF AUX 
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. NEW 
YORK, 16 DÉCEMBRE 1966 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 999, I-14668.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 4 (3) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 3 DE 
L'ARTICLE 4 

Guatemala Guatemala 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 25 August 
2011 
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taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 25 août 2011 
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ed Nations: ex officio, 25 August 2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 25 août 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Permanent Mission of Guatemala to the United Nations 
 

New York, 25 August 2011 

J/1/953 

Sir, 
I have the honour to write to you, in your capacity as depositary of the International Covenant 

on Civil and Political Rights, in order to transmit a notification from the Government of Guatemala 
pursuant to article 4, paragraph 3, of the said Covenant. 

In that connection, on 14 August 2011, through Government Decree No. 7-2011, the President 
of the Republic of Guatemala, in the Council of Ministers, declared a state of emergency in the 
Department of Petén, Guatemala. 

Government Decree 7-2011, effective immediately, has been decreed in the Department of 
Petén, Guatemala, for a period of 30 days. The exercise of the rights and freedoms set out in 
articles 9, 12 and 21 of the International Covenant on Civil and Political Rights have been 
restricted. 

I would be grateful if you could transmit to the other States Parties the content of this notifica-
tion. The relevant documents are attached to this memorandum. 

 
GERT ROSENTHAL 

Permanent Representative 
His Excellency Mr. Ban Ki-moon 
Secretary-General of the United Nations 
New York 
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Ministry of Foreign Affairs 
Guatemala 

 
Guatemala, 19 August 2011 

Classification: DDHH/SubCCPP 
Number: 350-000504-11 

Ref. : Suspension of rights 

Sir, 
I have the honour to write to you in accordance with article 4, paragraphs 1 and 3, of the In-

ternational Covenant on Civil and Political Rights to inform you that on 14 August 2011, in the 
Council of Ministers, by virtue of the constitutional mandate to ensure the security of citizens of 
the Republic, Mr. Álvaro Colom Caballeros, President of the Republic of Guatemala, by Govern-
ment Decree No. 7-2011, declared a state of emergency in the Department of Petén for a period of 
30 days as from the date of the entry into force of that Decree. 

The aforementioned measure was taken in response to the persistence in the Department of 
Petén of a number of serious incidents that pose a threat to constitutional order, governance, and 
State security and put life, liberty, justice, security, peace and the full development of the individu-
al at risk. 

In that regard, measures were taken to restrict, as necessary, the application of articles 9, 12 
and 21 of the International Covenant on Civil and Political Rights relating to lawful detention, lib-
erty of movement and the right to assemble, protest and bear arms. 

The Government of the Republic expresses its firm resolve to ensure that the actions taken to 
implement the measure adopted are carried out in compliance with, and with respect for, the prin-
ciples of human rights. 

I would be grateful if you would convey the above to the other States Parties to the Covenant. 
Accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

CARLOS RAÚL MORALES MOSCOSO 
Deputy Minister for Foreign Affairs 

Officer-in-Charge 
His Excellency Mr. Ban Ki-moon 
Secretary-General of the United Nations 
New York 
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GOVERNMENT DECREE NO. 7-2011 

The President of the Republic, 
Whereas it is the duty of the State to protect the lives, physical integrity, safety and tranquility 

of individuals and that of their property by taking the necessary steps to maintain the safety of citi-
zens and social peace, 

Whereas the serious incidents that pose a threat to constitutional order, governance and State 
security and put life, liberty, justice, security, peace and the full development of the individual at 
risk persist in the Department of Petén, 

Whereas in order to address this emergency situation, it is urgent to enact legislation authoriz-
ing the necessary measures for maintaining social peace and fully ensuring that the ongoing elec-
toral process can be conducted, 

Therefore, in exercise of the powers granted under articles 138, 139 and 183 (e) and (f) of the 
Political Constitution of the Republic of Guatemala and article 194 of National Constituent As-
sembly Decree No. 1-85 (the Elections and Political Parties Act), and pursuant to articles 1, 2, 6 
and 13 of the Public Order Act,  

The Council of Ministers, hereby decrees: 

Article 1. Declaration 

A state of emergency is hereby declared for a period of 30 days throughout the Department of 
Petén. 

Article 2. Justification 

The state of emergency is decreed because the serious incidents that pose a threat to constitu-
tional order, governance and State security, affecting individuals and families and putting life, lib-
erty, justice, security, peace and the full development of the individual at risk, persist in the De-
partment of Petén. 

Article 3. Full exercise of constitutional rights 

Declaration of the state of emergency shall not suspend the electoral process. The exercise of 
the necessary constitutional rights and freedoms shall be ensured so that the election and the politi-
cal campaigns may be carried out in a manner that does not affect the electoral process or have an 
impact on its outcome. 

Article 4. Restriction of constitutional rights 

As a result of the above declaration and while it remains in force, full exercise of the following 
civil rights is suspended: liberty of action; lawful detention; interrogation of detainees or prisoners; 
liberty of movement and the right to assemble, protest, and bear arms, contained in articles 5, 6, 9, 
26 and 33 and in the second paragraph of article 38 of the Political Constitution of the Republic of 
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Guatemala. Exceptions shall be granted for political, electoral, religious, athletic, student and artis-
tic gatherings. 

  

Article 5. Measures 

While the state of emergency is in force, restrictions deriving from the suspension of applica-
tion of the aforementioned articles of the Political Constitution of the Republic, as well as the 
measures set out in articles 8 and 13 (1) to (8), inclusive, of Constituent Assembly Decree No. 7 
(the Public Order Act) of the Republic of Guatemala shall apply. 

Article 6. Convening of Congress 

The Congress of the Republic shall be convened so that it can receive notification of this De-
cree within a period of three days and determine an appropriate course of action. 

  

Article 7. Entry into force 

This Government Decree shall enter into force immediately and be published in the Official 
Gazette of Central America.  

DONE at Guatemala City on 14 August 2011. 

For publication and implementation 

 
ÁLVARO COLOM CABALLEROS 

RAFAEL ESPADA 
Vice-President of the Republic 

CARLOS NOEL MENOCAL CHÁVEZ  
Minister of the Interior 

ALFREDO DEL CID PINILLOS 
Minister of Public Finance 

HAROLDO RODAS MELGAR  
Minister of Foreign Affairs 
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DENNIS ALONZO MAZARIEGOS 
Minister of Education 

JUAN JOSÉ RUIZ MORALES 
Minister of National Defence 

JESÚS INSUA RAMAZZINI 
Minister of Communications, Infrastructure and Housing 

MARIO ROBERTO ILLESCAS AGUIRRE 
Minister of Labour and Social Security 

LUIS ANTONIO VELÁSQUEZ QUIROA 
Minister of Economy 

JUAN ALFONSO DE LEÓN GARCÍA 
Minister of Agriculture, Livestock and Food 

LUDWIN WERNER OVALLE CABRERA 
Minister of Public Health and Social Welfare 

ALFREDO AMÉRICO POKUS YAQUIAN 
Minister of Energy and Mines 

HÉCTOR LEONEL ESCOBEDO AYALA 
Minister of Culture and Sports 

LUIS ARMANDO ZURITA TABLADA 
Minister of the Environment and  

Natural Resources 

CARLOS LARIOS OCHAITA 
Secretary-General 

Office of the President of the Republic 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Mission permanente du Guatemala auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

New York, le 25 août 2011 

J/1/953 

Monsieur le Secrétaire général, 
J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint, en votre qualité de dépositaire du Pacte international 

relatif aux droits civils et politiques, la notification du Gouvernement guatémaltèque conformé-
ment au paragraphe 3 de l’article 4 dudit instrument. 

À cet égard, par le décret gouvernemental no 7-2011, adopté le 14 août 2011 en Conseil des 
ministres, le Président de la République du Guatemala a instauré l’état d’alerte dans le département 
du Petén. 

Déclaré par le décret gouvernemental no 7-2011, d’application immédiate, l’état d’alerte 
s’applique pour une période de 30 jours dans le département du Petén. Il déroge partiellement aux 
droits et libertés énoncés dans les articles 9, 12 et 21 du Pacte international relatif aux droits civils 
et politiques. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir transmettre à tous les autres États parties au Pacte 
le texte de la notification et du décret ci-joints. 

Le Représentant permanent, 
GERT ROSENTHAL 

Son Excellence Monsieur Ban Ki-moon 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
New York 
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Ministère des affaires étrangères 
Guatemala 

 
Guatemala, le 19 août 2011 

Classification : DDHH/SubCCPP 
Numéro : 350-000504-11 

Ref : Suspension de droits 

Monsieur le Secrétaire général, 
En application des dispositions des paragraphes 1 et 3 de l’article 4 du Pacte international re-

latif aux droits civils et politiques, j’ai l’honneur de vous informer que, par décret gouvernemental 
no 7-2011, adopté le 14 août 2011 en Conseil des ministres et conformément au mandat que lui 
confère la Constitution de veiller à la sécurité des citoyens de la République, le Président de la Ré-
publique du Guatemala, M. Álvaro Colom Caballeros, a instauré l’état d’alerte dans le département 
du Petén pour une durée de 30 jours à compter de l’entrée en vigueur dudit décret. 

La mesure susvisée a été motivée par la persistance dans le département du Petén 
d’événements graves qui menacent l’ordre constitutionnel, la gouvernance et la sûreté de l’État, 
mettent en danger la vie et la liberté, ainsi que la justice, la sécurité et la paix, et font obstacle au 
plein épanouissement des personnes. 

À cet égard, l’État a pris des mesures concernant la détention légale, la liberté de circulation, 
le droit de réunion et de manifestation ainsi que le droit de port d’armes, qui limitent l’exercice des 
droits visés aux articles 9, 12 et 21 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

Le Gouvernement de la République s’engage résolument à veiller à ce que les mesures décou-
lant du décret adopté soient appliquées dans le strict respect des principes relatifs aux droits de 
l’homme. 

En vertu de ce qui précède, je vous prie de bien vouloir informer les autres États parties au 
Pacte de cette décision. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur le Secrétaire général, les assurances 
de ma très haute considération. 

Le Vice-Ministre des affaires étrangères, 
Chargé d’affaires, 

CARLOS RAÚL MORALES MOSCOSO 
Son Excellence Monsieur Ban Ki-moon 
Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies 
New York 
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DÉCRET GOUVERNEMENTAL NO 7-2011 

Le Président de la République, 
Considérant que l’État a pour devoir de garantir la vie, l’intégrité, la sécurité et la tranquillité 

des personnes ainsi que la jouissance de leurs biens, en adoptant les mesures nécessaires pour 
maintenir la sécurité des citoyens et la paix sociale, 

Considérant que, dans le département du Petén, des événements graves persistent, qui mena-
cent l’ordre constitutionnel, la gouvernance et la sûreté de l’État et mettent en danger la vie, la li-
berté, la justice, la sécurité, la paix et le plein épanouissement des personnes, 

Considérant que, pour faire face à cette situation d’urgence, il est impérieux de prendre les 
dispositions légales qui autorisent l’adoption des mesures nécessaires pour préserver la paix so-
ciale tout en garantissant le bon déroulement du processus électoral organisé, 

Par conséquent, dans l’exercice des attributions que lui confèrent les articles 138, 139, 183, 
alinéas e) et f), de la Constitution politique de la République du Guatemala, et l’article 194 du dé-
cret no 1-85 de l’Assemblée nationale constituante sur la loi électorale et les partis politiques, et en 
vertu des articles 1, 2, 6 et 13 de la loi relative à l’ordre public, 

En Conseil des ministres, décrète ce qui suit : 

Article premier. Déclaration 

L’état d’alerte est instauré dans l’ensemble du département du Petén, pour une durée de 
30 jours. 

Article 2. Motif 

L’état d’alerte est instauré au motif qu’il persiste dans le département du Petén une série 
d’événements graves qui menacent l’ordre constitutionnel, la gouvernance et la sûreté de l’État, 
portent préjudice aux particuliers et à leur famille et mettent en danger la vie, la liberté, la justice, 
la sécurité, la paix et le plein épanouissement des personnes. 

Article 3. Plein respect des droits constitutionnels 

La déclaration de l’état d’alerte n’a pas pour effet de suspendre le processus électoral. Le res-
pect des droits et libertés constitutionnels nécessaires au bon déroulement des activités électorales 
et des campagnes politiques sera garanti de manière à ce qu’il ne perturbe pas le processus électo-
ral et qu’il soit sans incidence sur ses résultats. 

Article 4. Limitation des droits constitutionnels 

En application de ladite déclaration et pendant toute sa durée, le plein exercice des droits ci-
vils ci-après est suspendu : liberté d’action, détention légale, interrogatoire des détenus ou prison-
niers, liberté de circulation, droit de réunion et de manifestation et port d’armes, lesquels sont 
énoncés aux articles 5, 6, 9, 26 et 33 et au paragraphe 2 de l’article 38 de la Constitution politique 
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de la République du Guatemala. Sont exclues les réunions à caractère politico-électoral, religieux, 
sportif et artistique ainsi que les réunions d’étudiants. 

Article 5. Mesures 

Pendant toute la durée de l’état d’alerte, les restrictions découlant de la suspension de 
l’application des articles susvisés de la Constitution politique de la République, et les mesures pré-
vues aux articles 8 et 13, paragraphes 1 à 8 (compris) du décret no 7 de l’Assemblée constituante 
de la République du Guatemala concernant la loi relative à l’ordre public s’appliqueront. 

Article 6. Convocation du Congrès 

Le Congrès de la République sera convoqué pour examiner la présente disposition dans un dé-
lai de trois jours et pour prendre les mesures voulues. 

Article 7. Entrée en vigueur 

Le présent décret gouvernemental prend effet immédiatement et devra être publié au Journal 
officiel d’Amérique Centrale. 

FAIT à Guatemala, le 14 août 2011. 

Pour publication et exécution 
 

ÁLVARO COLOM CABALLEROS 

Le Vice-Président de la République, 
RAFAEL ESPADA 

Le Ministre de l’intérieur, 
CARLOS NOEL MENOCAL CHÁVEZ 

Le Ministre des finances publiques, 
ALFREDO DEL CID PINILLOS 

Le Ministre des affaires étrangères, 
HAROLDO RODAS MELGAR 

Le Ministre de l’éducation, 
DENNIS ALONZO MAZARIEGOS 

Le Ministre de la défense nationale, 
JUAN JOSÉ RUIZ MORALES
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Le Ministre des communications, 
des infrastructures et du logement, 

JESÚS INSUA RAMAZZINI 

Le Ministre du travail et de la sécurité sociale, 
MARIO ROBERTO ILLESCAS AGUIRRE 

Le Ministre de l’économie, 
LUIS ANTONIO VELÁSQUEZ QUIROA 

Le Ministre de l’agriculture, de l’élevage  
et de l’alimentation, 

JUAN ALFONSO DE LEÓN GARCÍA 

Le Ministre de la santé publique  
et de la protection sociale, 

LUDWIN WERNER OVALLE CABRERA 

Le Ministre de l’énergie et des mines, 
ALFREDO AMÉRICO POKUS YAQUIAN 

Le Ministre de la culture et des sports, 
HÉCTOR LEONEL ESCOBEDO AYALA 

Le Ministre de l’environnement  
et des ressources naturelles, 

LUIS ARMANDO ZURITA TABLADA 

Le Secrétaire général de la présidence  
de la République, 

CARLOS LARIOS OCHAITA 
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CONVENTION ENTRE LE JAPON ET LA 
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BLE TAXATION AND THE PREVENTION OF 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE MODIFIANT LA CONVENTION ENTRE LE JAPON ET LA RÉPU-
BLIQUE DES PHILIPPINES TENDANT À ÉVITER LA DOUBLE IMPOSITION 
ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE RE-
VENU 

Le Japon et la République des Philippines, 
Désireux de modifier la Convention entre le Japon et la République des Philippines tendant à 

éviter la double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, signée 
à Tokyo le 13 février 1980 (ci-après dénommée « la Convention »), 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le paragraphe 6 de l’article 5 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
« 6. Une entreprise d’un État contractant est réputée avoir un établissement stable dans l’autre 

État contractant si elle y exerce des activités de consultation ou de surveillance en rapport avec un 
projet de construction ou d’installation en agissant par l’intermédiaire de salariés ou d’autres 
membres du personnel – autres qu’un agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’applique le 
paragraphe 7 ci-après – à la condition que les activités de cette nature se poursuivent (pour le 
même projet ou pour au moins deux projets connexes) pendant une ou des périodes représentant un 
total de plus de six mois dans les limites d’une période quelconque de douze mois. Toutefois, si la 
prestation desdits services s’effectue au titre d’un accord conclu entre les Gouvernements des deux 
États contractants concernant la coopération économique ou technique, l’entreprise, nonobstant les 
dispositions du présent article, n’est pas réputée avoir un établissement stable dans cet autre État 
contractant. » 

Article II 

L’article 9 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte suivant : 
« Article 9 
1. Lorsque : 
a) Une entreprise de l’un des États contractants participe directement ou indirectement à la 

direction, au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant, ou que 
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise de l’un des États contractants et d’une entreprise de l’autre État 
contractant, 
et que, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 
financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
imputés à l’une de ces entreprises peuvent être inclus dans les bénéfices de l’entreprise considérée 
et imposés en conséquence. 
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2. Lorsqu’un État contractant inclut, conformément aux dispositions du paragraphe 1 du 
présent article, dans les bénéfices d’une entreprise de cet État contractant – et impose en consé-
quence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été imposée dans 
cet autre État contractant, et que les autorités compétentes des États contractants conviennent, 
après consultation, que l’ensemble ou une partie des bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui 
auraient été réalisés par l’entreprise du premier État contractant si les conditions convenues entre 
les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues entre des entreprises indépen-
dantes, l’autre État contractant procède à un ajustement approprié du montant de l’impôt qui y a 
été perçu sur ces bénéfices. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu compte des autres disposi-
tions de la présente Convention. » 

Article III 

Le paragraphe 2 de l’article 10 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte sui-
vant : 

« 2. Toutefois, ces dividendes sont aussi imposables dans l’État contractant dont la société qui 
paie les dividendes est un résident, et selon la législation de cet État; mais si la personne qui reçoit 
les dividendes en est le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder : 

a) 10 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui détient 
directement au moins 10 % soit des actions avec droit de vote émises par la société payant les di-
videndes soit de la totalité des actions émises par cette société, pendant la période de six mois im-
médiatement antérieure à la date du paiement des dividendes; 

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 
Les dispositions du présent paragraphe n’affectent pas l’imposition de la société à l’égard des 

bénéfices qui servent au paiement des dividendes. » 

Article IV 

Les paragraphes 2, 3, 4, 5, 6 ,7 et 8 de l’article 11 de la Convention sont supprimés et sont 
remplacés par le texte suivant : 

« 2. Toutefois, ces intérêts sont aussi imposables dans l’État contractant d’où ils proviennent 
et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit les intérêts en est le bénéficiaire ef-
fectif, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
que reçoit le Gouvernement de l’autre État contractant, y compris ses subdivisions politiques et 
autorités locales, la Banque centrale de cet autre État ou toute autre institution financière détenue 
en totalité par ce gouvernement, ou par tout résident de l’autre État contractant au titre de créances 
garanties, assurées ou financées indirectement par le gouvernement de cet autre État contractant, y 
compris ses subdivisions politiques et autorités locales, la Banque centrale de cet autre État 
contractant ou toute autre institution financière détenue en totalité par ce gouvernement, ne sont 
pas imposables dans le premier État. 
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Aux fins du présent paragraphe, l’expression « institution financière détenue en totalité par le 
gouvernement » s’entend : 

a) Dans le cas du Japon, de la Banque japonaise pour la coopération internationale et de la 
Nippon Export and Investment Insurance; 

b) Dans le cas des Philippines, de la Banque de développement des Philippines et de la 
Banque de crédit foncier des Philippines; et 

c) De toute institution financière dont le capital est détenu en totalité par le gouvernement de 
l’un ou l’autre État contractant, autre que les institutions financières mentionnées aux alinéas a) 
et b) ci-dessus, comme les gouvernements des deux États contractants peuvent en convenir de 
temps à autre. 

4. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux béné-
fices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunts, y 
compris les primes et lots attachés à ces titres. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article ne s’appliquent pas lorsque le 
bénéficiaire effectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant 
d’où proviennent les intérêts soit une activité industrielle ou commerciale par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé, soit une profession indépendante à partir d’une base fixe qui y 
est située, et que la créance génératrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement 
stable ou à la base fixe. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14, suivant les 
cas, sont applicables. 

6. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est cet État contractant lui-même, l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales ou un 
résident de cet État. Toutefois, si le débiteur des intérêts, résident ou non d’un État contractant, a, 
dans un État contractant, un établissement stable ou une base fixe pour lesquels la dette donnant 
lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supportent la charge de ces intérêts, ceux-ci 
sont considérés comme provenant de l’État contractant où se trouve l’établissement stable ou la 
base fixe. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effec-
tif ou que l’un et l’autre entretiennent avec des tierces personnes, le montant des intérêts, compte 
tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 
bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 
s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste impo-
sable selon la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la 
présente Convention. 
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Article V 

Le paragraphe 2 de l’article 12 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte sui-
vant : 

« 2. Toutefois, lesdites redevances sont aussi imposables dans l’État contractant d’où elles 
proviennent et selon la législation de cet État, mais si la personne qui reçoit ces redevances en est 
le bénéficiaire effectif, l’impôt ainsi mis à sa charge ne peut dépasser : 

a) 15 % du montant brut des redevances si celles-ci sont payées pour l’usage ou la conces-
sion de l’usage de films cinématographiques, disques ou bandes utilisés pour des émissions radio-
phoniques ou télévisées; 

b) 10 % du montant brut desdites redevances dans tous les autres cas. » 

Article VI 

Le paragraphe 3 de l’article 23 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte sui-
vant : 

« 3. Aux fins de la déduction visée à la première phrase du paragraphe 1, on considère dans 
tous les cas que l’impôt philippin a été payé au taux de 20 % dans le cas des dividendes auxquels 
les dispositions du paragraphe 2 ou du paragraphe 3 de l’article 10 s’appliquent, et au taux de 
15 % dans le cas des intérêts auxquels les dispositions du paragraphe 2 de l’article 11 s’appliquent, 
ainsi que dans le cas des redevances auxquelles les dispositions du paragraphe 2 ou du para-
graphe 3 de l’article 12 s’appliquent. » 

Article VII 

Le paragraphe 3 de l’article 24 de la Convention est supprimé et remplacé par le texte sui-
vant : 

« 3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 7 de 
l’article 11, ou du paragraphe 7 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres sommes payés par une entreprise d’un État contractant à un résident de l’autre État contrac-
tant sont déductibles, aux fins du calcul des bénéfices imposables de cette entreprise, dans les 
mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État contractant. » 

Article VIII 

1. La mention « il est prouvé que », qui figure au paragraphe 1 du Protocole signé à Tokyo 
le 13 février 1980 (ci-après dénommé « le Protocole de 1980 »), est supprimée. 

2. La référence au « paragraphe 3 de l’article 11 », qui figure au paragraphe 3 du Protocole 
de 1980, est supprimée. 
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Article IX 

1. Le présent Protocole sera approuvé par chacun des États contractants conformément à ses 
procédures légales et entrera en vigueur le trentième jour après la date de l’échange des notes di-
plomatiques indiquant cette approbation. 

2. Le présent Protocole s’appliquera : 
a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, pour les montants imposables le 

1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant immédiatement celle au cours de laquelle 
le Protocole entre en vigueur; et 

b) En ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, pour les 
revenus de tout exercice imposable le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile suivant 
immédiatement celle au cours de laquelle le Protocole entre en vigueur. 

3. Les dispositions du paragraphe 3 de l’article 23 de la Convention modifiée par le présent 
Protocole ne s’appliquent pas aux revenus tirés par un résident du Japon au cours de toute année 
imposable commençant après le 31 décembre de la dixième année civile suivant celle où le présent 
Protocole entre en vigueur. 

4. Le présent Protocole demeurera en vigueur aussi longtemps que la Convention. 
EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 
FAIT en double exemplaire à Manille, le 9 décembre 2006, en langue anglaise. 

Pour le Japon : 
RYUICHIRO YAMAZAKI 

Pour la République des Philippines : 
M. B. TEVES
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No. 22514. Multilateral No 22514. Multilatéral 

CONVENTION ON THE CIVIL ASPECTS OF 
INTERNATIONAL CHILD ABDUCTION. 
THE HAGUE, 25 OCTOBER 1980 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1343, I-22514.] 

CONVENTION SUR LES ASPECTS CIVILS 
DE L'ENLÈVEMENT INTERNATIONAL 
D'ENFANTS. LA HAYE, 25 OCTOBRE 
1980 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1343, I-22514.] 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION D'ADHÉSION D'ANDORRE 
Argentina Argentine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 20 July 2011 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 20 juillet 2011 
Date of effect: 1 October 2011 Date de prise d'effet : 1er octobre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 16 août 2011 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION D'ADHÉSION D'ANDORRE 
Dominican Republic République dominicaine 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 12 July 2011 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 12 juillet 2011 
Date of effect: 1 October 2011 Date de prise d'effet : 1er octobre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 16 août 2011 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION D'ADHÉSION D'ANDORRE 
Finland Finlande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 13 July 2011 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 13 juillet 2011 
Date of effect: 1 October 2011 Date de prise d'effet : 1er octobre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 16 août 2011 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF DOMINICAN RE-
PUBLIC 

ACCEPTATION D'ADHÉSION DE LA RÉPUBLIQUE 
DOMINICAINE 

Finland Finlande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 17 February 2009 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 17 février 2009 
Date of effect: 1 May 2009 Date de prise d'effet : 1er mai 2009 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 16 août 2011 
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ACCEPTANCE OF ACCESSION OF SEYCHELLES ACCEPTATION D'ADHÉSION DES SEYCHELLES 
Finland Finlande 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 15 September 2008 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 15 septembre 
2008 

Date of effect: 1 May 2008 Date de prise d'effet : 1er mai 2008 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 16 août 2011 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION D'ADHÉSION D'ANDORRE 
Germany Allemagne 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 30 June 2011 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 30 juin 2011 
Date of effect: 1 September 2011 Date de prise d'effet : 1er septembre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 16 août 2011 
 

ACCEPTANCE OF ACCESSION OF ANDORRA ACCEPTATION D'ADHÉSION D'ANDORRE 
Latvia Lettonie 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 21 July 2011 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 21 juillet 2011 
Date of effect: 1 October 2011 Date de prise d'effet : 1er octobre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 16 août 2011 
 

ACCESSION (WITH RESERVATION) ADHÉSION (AVEC RÉSERVE) 
Russian Federation Fédération de Russie 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 1 October 2011 
Dépôt de l'instrument auprès du Gouver-

nement néerlandais : 1er octobre 2011 
Date of effect: 1 July 2011. (The accession 

will have effect only as regards the rela-
tions between the Russian Federation  and 
such Contracting States that will have de-
clared their acceptance of the accession.) 

Date de prise d'effet : 1er juillet 2011. 
(L'adhésion n'aura d'effet que dans les 
rapports entre la Fédération de Russie 
et les États contractants qui auront dé-
claré accepter cette adhésion.) 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: Netherlands, 16 August 2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Pays-Bas, 16 août 2011 
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No. 27310. Multilateral No 27310. Multilatéral 

AFRICAN REGIONAL COOPERATIVE 
AGREEMENT FOR RESEARCH, DEVEL-
OPMENT AND TRAINING RELATED TO 
NUCLEAR SCIENCE AND TECHNOLO-
GY. 21 FEBRUARY 1990 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 1566, I-27310.] 

ACCORD RÉGIONAL DE COOPÉRATION 
POUR L'AFRIQUE SUR LA RECHERCHE, 
LE DÉVELOPPEMENT ET LA FORMA-
TION DANS LE DOMAINE DE LA 
SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE NU-
CLÉAIRES. 21 FÉVRIER 1990 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 1566, I-27310.] 

ACCEPTANCE OF THE FOURTH EXTENSION OF THE 
AGREEMENT 

ACCEPTATION DE LA QUATRIÈME PROROGA-
TION DE L'ACCORD 

Kenya Kenya 
Deposit of instrument with the Director-

General of the International Atomic Energy 
Agency: 30 June 2011 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Agence internationale de 
l'énergie atomique : 30 juin 2011 

Date of effect: 30 June 2011 Date de prise d'effet : 30 juin 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: International Atomic Energy 
Agency, 24 August 2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Agence internationale 
de l'énergie atomique, 24 août 2011 
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No. 27531. Multilateral No 27531. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF THE 
CHILD. NEW YORK, 20 NOVEMBER 
1989 [United Nations, Treaty Series, vol. 1577, 
I-27531.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DE L'ENFANT. NEW YORK, 
20 NOVEMBRE 1989 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 1577, I-27531.] 

 

OPTIONAL PROTOCOL TO THE CONVENTION 
ON THE RIGHTS OF THE CHILD ON THE SALE 
OF CHILDREN, CHILD PROSTITUTION AND 
CHILD PORNOGRAPHY. NEW YORK, 25 MAY 
2000 [United Nations, Treaty Series, vol. 2171, 
A-27531.] 

PROTOCOLE FACULTATIF À LA CONVENTION 
RELATIVE AUX DROITS DE L'ENFANT, CON-
CERNANT LA VENTE D'ENFANTS, LA PROSTI-
TUTION DES ENFANTS ET LA PORNOGRAPHIE 
METTANT EN SCÈNE DES ENFANTS. NEW 
YORK, 25 MAI 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2171, A-27531.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Jamaica Jamaïque 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 
26 August 2011 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 26 août 2011 

Date of effect: 26 September 2011 Date de prise d'effet : 26 septembre 2011 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: ex officio, 26 August 
2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 26 août 2011 
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No. 27686. Austria and Switzerland No 27686. Autriche et Suisse 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF AUSTRIA 
AND THE SWISS FEDERAL COUNCIL 
CONCERNING RELATIONS IN THE 
FIELD OF FILMS (CO-PRODUCTION 
AGREEMENT  AUSTRIA-
SWITZERLAND). VIENNA, 11 MAY 1990 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1585, 
I-27686.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE 
LA RÉPUBLIQUE D'AUTRICHE ET LE 
CONSEIL FÉDÉRAL SUISSE RELATIF 
AUX RELATIONS EN MATIÈRE DE 
FILMS (ACCORD RELATIF AUX CO-
PRODUCTIONS AUTRICHE-SUISSE). 
VIENNE, 11 MAI 1990 [Nations Unies, Re-
cueil des Traités, vol. 1585, I-27686.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

48812. Trilateral Agreement between the 
Government of the Federal Republic of Ger-
many, the Government of the Republic of 
Austria and the Government of the Swiss 
Confederation on cooperation in the field of 
film (with annex). Berlin, 11 February 2011 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2772, 
I-48812.] 

48812. Accord trilatéral entre le Gouverne-
ment de la République fédérale d'Allemagne, 
le Gouvernement de la République d'Au-
triche et le Gouvernement de la Confédéra-
tion suisse sur la coopération en matière ci-
nématographique (avec annexe). Berlin, 
11 février 2011 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2772, I-48812.] 

Entry into force: 23 June 2011 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Austria, 3 August 2011 

Entrée en vigueur : 23 juin 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Autriche, 3 août 2011 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 3 August 2011 

Information fournie par le Secrétariat des Na-
tions Unies : 3 août 2011 
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No. 27836. Austria and Federal Re-
public of Germany 

No 27836. Autriche et République 
fédérale d'Allemagne 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF AUSTRIA AND THE GOV-
ERNMENT OF THE FEDERAL REPUBLIC 
OF GERMANY CONCERNING RELA-
TIONS IN THE FIELD OF FILMS. VIEN-
NA, 16 MAY 1990 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1590, I-27836.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT 
D'AUTRICHE ET LE GOUVERNEMENT 
DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE D'AL-
LEMAGNE SUR LES RELATIONS CINÉ-
MATOGRAPHIQUES. VIENNE, 16 MAI 
1990 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1590, I-27836.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

48812. Trilateral Agreement between the 
Government of the Federal Republic of Ger-
many, the Government of the Republic of 
Austria and the Government of the Swiss 
Confederation on cooperation in the field of 
film (with annex). Berlin, 11 February 2011 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2772, 
I-48812.] 

48812. Accord trilatéral entre le Gouverne-
ment de la République fédérale d'Allemagne, 
le Gouvernement de la République d'Au-
triche et le Gouvernement de la Confédéra-
tion suisse sur la coopération en matière ci-
nématographique (avec annexe). Berlin, 
11 février 2011 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2772, I-48812.] 

Entry into force: 23 June 2011 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Austria, 3 August 2011 

Entrée en vigueur : 23 juin 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Autriche, 3 août 2011 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 3 August 2011 

Information fournie par le Secrétariat des Na-
tions Unies : 3 août 2011 
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No. 28432. Austria and Federal Re-
public of Germany 

No 28432. Autriche et République 
fédérale d'Allemagne 

AGREEMENT BETWEEN THE AUSTRIAN 
FEDERAL GOVERNMENT AND THE 
GOVERNMENT OF THE FEDERAL RE-
PUBLIC OF GERMANY ON THE REGU-
LATION OF MUTUAL FILM RELATIONS. 
VIENNA, 27 SEPTEMBER 1966 [United Na-
tions, Treaty Series, vol. 1653, I-28432.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT 
FÉDÉRAL AUTRICHIEN ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉ-
DÉRALE D'ALLEMAGNE RÉGLEMEN-
TANT LEURS RELATIONS CINÉMATO-
GRAPHIQUES. VIENNE, 27 SEPTEMBRE 
1966 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1653, I-28432.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

48812. Trilateral Agreement between the 
Government of the Federal Republic of Ger-
many, the Government of the Republic of 
Austria and the Government of the Swiss 
Confederation on cooperation in the field of 
film (with annex). Berlin, 11 February 2011 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2772, 
I-48812.] 

48812. Accord trilatéral entre le Gouverne-
ment de la République fédérale d'Allemagne, 
le Gouvernement de la République d'Au-
triche et le Gouvernement de la Confédéra-
tion suisse sur la coopération en matière ci-
nématographique (avec annexe). Berlin, 
11 février 2011 [Nations Unies, Recueil des 
Traités, vol. 2772, I-48812.] 

Entry into force: 23 June 2011 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Austria, 3 August 2011 

Entrée en vigueur : 23 juin 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Autriche, 3 août 2011 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 3 August 2011 

Information fournie par le Secrétariat des Na-
tions Unies : 3 août 2011 

 

 

 247 



Volume 2781, A-29025 

No. 29025. Australia and Nether-
lands 

No 29025. Australie et Pays-Bas 

AGREEMENT BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE KINGDOM OF THE 
NETHERLANDS AND THE GOVERN-
MENT OF AUSTRALIA CONCERNING 
THE PROVISION OF MEDICAL TREAT-
MENT. CANBERRA, 5 APRIL 1991 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 1680, I-29025.] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU 
ROYAUME DES PAYS-BAS ET LE GOU-
VERNEMENT DE L'AUSTRALIE RELA-
TIF À LA FOURNITURE DE SOINS MÉ-
DICAUX. CANBERRA, 5 AVRIL 1991 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1680, 
I-29025.] 

 

EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN 
AGREEMENT TO AMEND THE AGREEMENT 
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KING-
DOM OF THE NETHERLANDS AND THE GOV-
ERNMENT OF AUSTRALIA CONCERNING THE 
PROVISION OF MEDICAL TREATMENT. CAN-
BERRA, 1 MAY 2009 AND 2 JULY 2009 

ÉCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN AC-
CORD MODIFIANT L'ACCORD ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LE GOUVERNEMENT DE L'AUSTRA-
LIE RELATIF À LA FOURNITURE DE SOINS 
MÉDICAUX. CANBERRA, 1ER MAI 2009 ET 
2 JUILLET 2009 

Entry into force: 4 September 2010 by notifi-
cation and with retroactive effect from 
1 January 2006, in accordance with the provi-
sions of the said letters 

Entrée en vigueur : 4 septembre 2010 par no-
tification et avec effet rétroactif à compter du 
1er janvier 2006, conformément aux disposi-
tions desdites lettres 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Netherlands, 16 August 
2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Pays-Bas, 16 août 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Ambassade du Royaume des Pays-Bas 
Canberra, le 1er mai 2009 

Madame la Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer aux échanges qu’ont eus les représentants de nos Gouvernements 

au sujet de la nécessité de modifier l’Accord du 5 avril 1991 entre le Gouvernement de l’Australie 
et le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas relatif à la fourniture de soins médicaux, suite à 
l’entrée en vigueur de la loi sur l'assurance soins de santé (Zorgverzekeringswet) aux Pays-Bas, le 
1er janvier 2006. Au vu de ce qui a été convenu lors de ces discussions, je propose, au nom du 
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, que l’Accord du 5 avril 1991 relatif à la fourniture de 
soins médicaux soit modifié comme suit : 

A 

Le paragraphe 1 de l’article premier est modifié comme suit : 
1. Au premier tiret de l’alinéa a), « Ministre des affaires sociales, de la santé et de la 

culture » est remplacé par « Ministre de la santé, des affaires sociales et du sport ». 
2. Au deuxième tiret de l’alinéa a), « Département des services communautaires et de la san-

té » est remplacé par « Département de la santé et des personnes âgées ». 
3. Au premier tiret de l’alinéa b), « la Caisse maladie à laquelle la personne concernée est 

affiliée » est remplacé par « l’organisme d’assurance-santé auprès duquel la personne concernée 
est assurée ». 

4. Au deuxième tiret de l’alinéa b), « de la Commission de l’assurance-maladie » est rempla-
cé par « du Département de la santé et des personnes âgées ou de l’institution habilitée par ce Dé-
partement ». 

5. Au premier tiret de l’alinéa c), « la Caisse mutuelle générale maladie-invalidité (Alge-
meen Nederlands Onderling Ziekenfonds : ANOZ), à Utrecht » est remplacé par « l’organisme 
d’assurance-santé nommé par l’autorité compétente ». 

6. Au deuxième tiret de l’alinéa c), « de la Commission de l’assurance-maladie » est rempla-
cé par « du Département de la santé et des personnes âgées ou de l’institution habilitée par ce Dé-
partement ». 

7. Au premier tiret de l’alinéa e), « Ziekenfondsraad » est remplacé par « College voor 
zorgverzekeringen (Conseil des assurances soins de santé) ». 

8. Au deuxième tiret de l’alinéa e), « Secrétaire du Département des services communau-
taires et de la santé, ou d’un représentant autorisé de celui-ci » est remplacé par « Département de 
la santé et des personnes âgées ». 
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9. L’alinéa f) se lit dorénavant comme suit : 
f) L’expression « soins médicaux » s’entend : 
- En ce qui concerne les Pays-Bas, des prestations assurées au titre de la loi sur l'assu-

rance soins de santé (Zorgverzekeringswet) et de la loi spéciale sur les dépenses de 
santé extraordinaires (Algemene Wet Bijzondere Ziektekosten); 

- En ce qui concerne l’Australie, des prestations pharmaceutiques dispensées à un pa-
tient général comme défini dans la loi de 1953 sur le système national de soins de 
santé (National Health Act) du Commonwealth d’Australie, telle qu’elle pourra être 
modifiée périodiquement, des soins professionnels et hospitaliers fournis, ou donnant 
droit à une prestation financière au titre de la loi de 1973 sur l’assurance-santé 
(Health Insurance Act) ou de la loi de 1953 sur le système national de soins de santé 
(National Health Act) du Commonwealth d’Australie, telles qu’elles pourront être 
modifiées périodiquement, ainsi que des soins hospitaliers et autres prestations de 
santé dispensés en vertu de tout accord conclu ou de toute résolution adoptée au titre 
de la loi de 1973 sur l’assurance-santé (Health Insurance Act), telle qu’elle pourra 
être modifiée périodiquement, en ce qui concerne la fourniture de ces prestations 
dans un État ou un territoire de l’Australie; 

10. Au deuxième tiret de l’alinéa g), « d’une présence sur le territoire de ce pays qui n’excède 
pas six (6) mois » est remplacé par « d’une présence légale sur le territoire mais non d’une rési-
dence ». 

B 

À l’alinéa a) de l’article 2, « avantages en nature prévus par la Ziekenfondswet » est remplacé 
par « prestations prévues par la loi sur l'assurance soins de santé (Zorgverzekeringswet) ». 

C 

1. Au premier tiret du paragraphe 3 de l’article 5, « la Caisse mutuelle générale maladie-
invalidité (Algemeen Nederlands Onderling Ziekenfonds : ANOZ) » est remplacé par 
« l’organisme d’assurance-santé nommé par l’autorité compétente ». 

2. Au premier tiret du paragraphe 4 de l’article 5, « un certificat délivré par l’institution 
compétente » est remplacé par « une carte européenne d'assurance-maladie délivrée par 
l’institution compétente, portant les lettres « NL » ». 

Si ces propositions rencontrent l’agrément du Gouvernement de l’Australie, je propose que la 
présente lettre et votre lettre de réponse nous informant de votre accord constituent un accord entre 
le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de l’Australie portant modifica-
tion de l’Accord du 5 avril 1991 entre le Gouvernement de l’Australie et le Gouvernement du 
Royaume des Pays-Bas relatif à la fourniture de soins médicaux. Le présent Accord portant modi-
fication de l’Accord du 5 avril 1991 entre le Gouvernement de l’Australie et le Gouvernement du 
Royaume des Pays-Bas relatif à la fourniture de soins médicaux entrera en vigueur 30 jours après 
la date à laquelle les deux Gouvernements se seront mutuellement informés, par un échange de 
notes écrites, que les procédures légales et constitutionnelles requises pour son entrée en vigueur 
ont été accomplies, et produira rétroactivement ses effets à partir du 1er janvier 2006. 

 254 



Volume 2781, A-29025 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Madame la Ministre, les assurances de ma très 
haute considération. 

WILLEM ANDREAE 
Ambassadeur 

Pour le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas 

Mme Nicola Roxon 
Ministre de la santé et des personnes âgées 
Gouvernement de l’Australie 
Canberra, ACT 2600 
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II 
 

Mme Nicola Roxon 
Ministre de la santé et des personnes âgées 

 
Canberra, le 2 juillet 2009 

Monsieur l’Ambassadeur, 
J’ai l’honneur d'accuser réception de votre note datée du 1er mai 2009, rédigée comme suit : 

[Voir note I] 

J'ai l'honneur de vous informer que les propositions susmentionnées rencontrent l’agrément du 
Gouvernement de l’Australie, qui considère que votre lettre, ainsi que la présente réponse, consti-
tuent un accord entre le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de 
l’Australie, qui entrera en vigueur trente (30) jours après la date à laquelle les deux Gouverne-
ments se seront mutuellement informés, par un échange de notes écrites, que les procédures légales 
et constitutionnelles requises pour son entrée en vigueur ont été accomplies et qui produira rétroac-
tivement ses effets à partir du 1er janvier 2006. 

Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma 
très haute considération. 

NICOLA ROXON 
Pour le Gouvernement de l’Australie 

Son Excellence M. Willem Andreae 
Ambassadeur du Royaume des Pays-Bas 
120 Empire Circuit 
Yarralumla, ACT 2600
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No. 32022. Multilateral No 32022. Multilatéral 

INTERNATIONAL GRAINS AGREEMENT, 
1995. LONDON, 5 DECEMBER 1994 AND 
7 DECEMBER 1994 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1882, I-32022.] 

ACCORD INTERNATIONAL SUR LES CÉ-
RÉALES, 1995. LONDRES, 5 DÉCEMBRE 
1994 ET 7 DÉCEMBRE 1994 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 1882, I-32022.] 

 

GRAINS TRADE CONVENTION, 1995. LONDON, 
7 DECEMBER 1994 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 1882, A-32022.] 

CONVENTION SUR LE COMMERCE DES CÉ-
RÉALES DE 1995. LONDRES, 7 DÉCEMBRE 
1994 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
1882, A-32022.] 

EXTENSION OF THE CONVENTION UNTIL 
30 JUNE 2013 

PROROGATION DE LA CONVENTION JUSQU'AU 
30 JUIN 2013 

  
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 8 August 
2011 

Notification effectuée auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 8 août 2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 8 August 
2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 8 août 2011 

 

 

FOOD AID CONVENTION, 1999* (WITH AN-
NEXES). LONDON, 13 APRIL 1999 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2073, A-32022.] 

CONVENTION RELATIVE À L'AIDE ALIMEN-
TAIRE DE 1999* (AVEC ANNEXES). 
LONDRES, 13 AVRIL 1999 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2073, A-32022.] 

EXTENSION OF THE CONVENTION UNTIL 
30 JUNE 2012 

PROROGATION DE LA CONVENTION JUSQU'AU 
30 JUIN 2012 

  
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 28 June 
2011 

Notification effectuée auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 28 juin 2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 8 August 
2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 8 août 2011 
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No. 38544. Multilateral No 38544. Multilatéral 

ROME STATUTE OF THE INTERNATION-
AL CRIMINAL COURT. ROME, 17 JULY 
1998 [United Nations, Treaty Series, vol. 2187, 
I-38544.] 

STATUT DE ROME DE LA COUR PÉNALE 
INTERNATIONALE. ROME, 17 JUILLET 
1998 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2187, I-38544.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Philippines Philippines 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 30 August 
2011 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 30 août 2011 

Date of effect: 1 November 2011 Date de prise d'effet : 1er novembre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 30 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 30 août 2011 
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No. 39130. Multilateral No 39130. Multilatéral 

CONVENTION ON JURISDICTION, APPLI-
CABLE LAW, RECOGNITION, EN-
FORCEMENT AND CO-OPERATION IN 
RESPECT OF PARENTAL RESPONSIBIL-
ITY AND MEASURES FOR THE PRO-
TECTION OF CHILDREN. THE HAGUE, 
19 OCTOBER 1996 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2204, I-39130.] 

CONVENTION CONCERNANT LA COM-
PÉTENCE, LA LOI APPLICABLE, LA RE-
CONNAISSANCE, L'EXÉCUTION ET LA 
COOPÉRATION EN MATIÈRE DE RES-
PONSABILITÉ PARENTALE ET DE ME-
SURES DE PROTECTION DES ENFANTS. 
LA HAYE, 19 OCTOBRE 1996 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2204, I-39130.] 

OBJECTION OBJECTION 
Denmark Danemark 
Notification effected with the Government of 

the Netherlands: 30 June 2011 
Notification effectuée auprès du Gouver-

nement néerlandais : 30 juin 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 11 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 11 août 2011 
 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
Denmark Danemark 
Notification deposited with the Government of 

the Netherlands: 30 June 2011 
Dépôt de la notification auprès du Gou-

vernement néerlandais : 30 juin 2011 
Date of effect: 1 October 2011 Date de prise d'effet : 1er octobre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 11 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 11 août 2011 
 

 

1 Translation supplied by the Government of the Netherlands – Traduction fournie par le Gouvernement des Pays-
Bas. 
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Declarations:  Déclarations :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

 
 

DECLARATION DÉCLARATION 
France France 
Receipt of notification by the Government of 

the Netherlands: 8 July 2011 
Réception de la notification par le Gou-

vernement néerlandais : 8 juillet 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 11 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 11 août 2011 
 

 
[ FRENCH TEXT – TEXTE FRANÇAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 1 

 
 

1 Translation supplied by the Government of the Netherlands – Traduction fournie par le Gouvernement des Pays-
Bas. 
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DECLARATION DÉCLARATION 
Poland Pologne 
Receipt of notification by the Government of 

the Netherlands: 8 July 2011 
Réception de la notification par le Gou-

vernement néerlandais : 8 juillet 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 11 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 11 août 2011 
 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

1 Translation supplied by the Government of the Netherlands – Traduction fournie par le Gouvernement des Pays-
Bas. 
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No. 39481. Multilateral No 39481. Multilatéral 

INTERNATIONAL CONVENTION ON THE 
PROTECTION OF THE RIGHTS OF ALL 
MIGRANT WORKERS AND MEMBERS 
OF THEIR FAMILIES. NEW YORK, 
18 DECEMBER 1990 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2220, I-39481.] 

CONVENTION INTERNATIONALE SUR LA 
PROTECTION DES DROITS DE TOUS 
LES TRAVAILLEURS MIGRANTS ET 
DES MEMBRES DE LEUR FAMILLE. 
NEW YORK, 18 DÉCEMBRE 1990 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2220, I-39481.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Bangladesh Bangladesh 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 24 August 
2011 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 24 août 2011 

Date of effect: 1 December 2011 Date de prise d'effet : 1er décembre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 24 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 24 août 2011 
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No. 39574. Multilateral No 39574. Multilatéral 

UNITED NATIONS CONVENTION 
AGAINST TRANSNATIONAL ORGA-
NIZED CRIME. NEW YORK, 
15 NOVEMBER 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2225, I-39574.] 

CONVENTION DES NATIONS UNIES 
CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNA-
TIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 
15 NOVEMBRE 2000 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2225, I-39574.] 

 

PROTOCOL AGAINST THE ILLICIT MANUFAC-
TURING OF AND TRAFFICKING IN FIREARMS, 
THEIR PARTS AND COMPONENTS AND AM-
MUNITION, SUPPLEMENTING THE UNITED 
NATIONS CONVENTION AGAINST TRANSNA-
TIONAL ORGANIZED CRIME. NEW YORK, 
31 MAY 2001 [United Nations, Treaty Series, 
vol. 2326, A-39574.] 

PROTOCOLE CONTRE LA FABRICATION ET LE 
TRAFIC ILLICITES D'ARMES À FEU, DE LEURS 
PIÈCES, ÉLÉMENTS ET MUNITIONS, ADDI-
TIONNEL À LA CONVENTION DES NATIONS 
UNIES CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNA-
TIONALE ORGANISÉE. NEW YORK, 31 MAI 
2001 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2326, A-39574.] 

NOTIFICATION UNDER ARTICLE 13 (2) NOTIFICATION EN VERTU DU PARAGRAPHE 2 
DE L'ARTICLE 13 

Hungary Hongrie 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 
29 August 2011 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 29 août 2011 

Registration with the Secretariat of the 
United Nations: ex officio, 29 August 
2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 29 août 2011 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 “… the following authority has been designated as the point of contact to act as liaison 
between the Republic of Hungary and other States Parties on matters relating to the Protocol.  
 
 National Police Headquarters – International Law Enforcement Cooperation Centre 
(NEBEK) 
 Address: H-1139 Budapest, Teve u. 4-6 
 Telephone: (+36-1) 443-5596 
 Fax: (+36-1) 443-5815 
 E-mail: nebek@nebek.police.hu”. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

 … le point de contact chargé d’assurer la liaison entre la République de Hongrie et les 
autres États Parties pour les questions relatives au Protocole est le suivant : 
 
 Siège de la Police nationale – Centre pour la coopération internationale entre forces de 
police (NEBEK) 
 Adresse : H-1139 Budapest, Teve u. 4-6 
 Téléphone : (+36-1) 443-5596 
 Télécopie : (+36-1) 443-5815 
 Courrier électronique : nebek@nebek.police.hu. 
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No. 39686. International Develop-
ment Association and Viet Nam 

No 39686. Association internatio-
nale de développement et Viet 
Nam 

DEVELOPMENT CREDIT AGREEMENT 
(PUBLIC FINANCIAL MANAGEMENT 
REFORM PROJECT) BETWEEN THE SO-
CIALIST REPUBLIC OF VIETNAM AND 
THE INTERNATIONAL DEVELOPMENT 
ASSOCIATION. HANOI, 6 JUNE 2003 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2231, 
I-39686.] 

ACCORD DE CRÉDIT DE DÉVELOPPE-
MENT (PROJET DE RÉFORME DE LA 
GESTION DES FINANCES PUBLIQUES) 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE 
DU VIET NAM ET L'ASSOCIATION IN-
TERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT. 
HANOÏ, 6 JUIN 2003 [Nations Unies, Recueil 
des Traités, vol. 2231, I-39686.] 

 

FINANCING AGREEMENT (AMENDED AND RE-
STATED DEVELOPMENT CREDIT AGREE-
MENT) (PUBLIC FINANCIAL MANAGEMENT 
REFORM PROJECT) BETWEEN THE SOCIALIST 
REPUBLIC OF VIETNAM AND THE INTERNA-
TIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION (WITH 
SCHEDULES, APPENDIX AND INTERNATION-
AL DEVELOPMENT ASSOCIATION GENERAL 
CONDITIONS FOR CREDITS AND GRANTS, 
DATED 31 JULY 2010). HANOI, 7 APRIL 
2011 

ACCORD DE FINANCEMENT (ACCORD DE CRÉ-
DIT DE DÉVELOPPEMENT MODIFIÉ ET RE-
FORMULÉ) (PROJET DE RÉFORME DE LA 
GESTION DES FINANCES PUBLIQUES) ENTRE 
LA RÉPUBLIQUE SOCIALISTE DU VIET NAM 
ET L'ASSOCIATION INTERNATIONALE DE DÉ-
VELOPPEMENT (AVEC ANNEXES, APPENDICE 
ET CONDITIONS GÉNÉRALES APPLICABLES 
AUX CRÉDITS ET AUX DONS DE L'ASSOCIA-
TION INTERNATIONALE DE DÉVELOPPEMENT, 
EN DATE DU 31 JUILLET 2010). HANOÏ, 
7 AVRIL 2011 

Entry into force: 6 July 2011 by notification Entrée en vigueur : 6 juillet 2011 par notifica-
tion 

Authentic text: English Texte authentique : anglais 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: International Development 
Association, 22 August 2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Association internationale de 
développement, 22 août 2011 

Not published in print, in accordance with article 12(2) of 
the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au pa-
ragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en application l'Ar-
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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No. 40214. Multilateral No 40214. Multilatéral 

STOCKHOLM CONVENTION ON PERSIS-
TENT ORGANIC POLLUTANTS. STOCK-
HOLM, 22 MAY 2001 [United Nations, Trea-
ty Series, vol. 2256, I-40214.] 

CONVENTION DE STOCKHOLM SUR LES 
POLLUANTS ORGANIQUES PERSIS-
TANTS. STOCKHOLM, 22 MAI 2001 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2256, 
I-40214.] 

RATIFICATION (WITH DECLARATIONS) RATIFICATION (AVEC DÉCLARATIONS) 
Russian Federation Fédération de Russie 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 17 August 
2011 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 17 août 2011 

Date of effect: 15 November 2011 Date de prise d'effet : 15 novembre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 17 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 17 août 2011 
 

 

Declarations:  Déclarations :  
[ RUSSIAN TEXT – TEXTE RUSSE ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. The Russian Federation declares that in accordance with paragraph 2 of article 18 of the 
Convention, with respect to any dispute concerning the interpretation or application of the Conven-
tion, it recognizes the means of dispute settlement indicated in subparagraphs (a) and (b) of para-
graph 2 of article 18 of the Convention as compulsory in relation to any Party accepting the same 
obligations; 

2. The Russian Federation declares that in accordance with paragraph 4 of article 25 of the 
Convention any amendment to Annex A, B or C shall enter into force for the Russian Federation 
only upon the deposit of its instrument of ratification, acceptance, approval or accession with re-
spect thereto. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

1. Conformément au paragraphe 2 de l’article 18 de la Convention, la Fédération de Russie 
déclare que, pour tout différend concernant l’interprétation ou l’application de la Convention, elle 
reconnaît comme obligatoires les moyens de règlement visés aux alinéas a) et b) du paragraphe 2 
de l’article 18 de la Convention à l’égard de toute Partie acceptant la même obligation; 

2. Conformément au paragraphe 4 de l’article 25 de la Convention, la Fédération de Russie 
déclare que tout amendement à l’annexe A, B ou C n’entre en vigueur à son égard qu’après le dé-
pôt de son instrument de ratification, d’acceptation ou d’approbation dudit amendement ou 
d’adhésion à celui-ci. 

 
 

ACCEPTANCE OF AMENDMENTS TO ANNEXES A, 
B AND C OF THE CONVENTION (WITH DECLA-
RATION) 

ACCEPTATION D'AMENDEMENTS AUX ANNEXES 
A, B ET C DE LA CONVENTION (AVEC DÉ-
CLARATION) 

Spain Espagne 
Notification deposited with the Secretary-

General of the United Nations: 16 August 
2011 

Dépôt de la notification auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 16 août 2011 

Date of effect: 14 November 2011 Date de prise d'effet : 14 novembre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 16 août 2011 
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Declaration:  Déclaration :  
[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

In the event that the Convention on Persistent Organic Pollutants should in any way result in 
actions related to Gibraltar, Spain wishes to make the following declaration:  

1. Gibraltar is a Non-Self-Governing Territory for whose international relations the United 
Kingdom is responsible and which is subject to a process of decolonization in accordance with the 
relevant decisions and resolutions of the United Nations General Assembly.  

2. The Gibraltar authorities are local in character and exercise an exclusively domestic juris-
diction that originates in and is based on the powers allocated to and conferred on them by the 
United Kingdom, in accordance with its domestic law and in its capacity as the sovereign State up-
on which depends the said Non-Self-Governing Territory.  

3. Consequently, any involvement by the Gibraltar authorities in the implementation of this 
Convention shall be understood to take place exclusively within the framework of the domestic ju-
risdiction of Gibraltar and shall not be considered to affect in any way the content of the two pre-
ceding paragraphs.  

4. The procedure envisaged in the “Agreed Arrangements relating to Gibraltar Authorities in 
the Context of Certain International Treaties (2007)”, signed by Spain and the United Kingdom on 
19 December 2007, together with the “Agreed Arrangements relating to Gibraltar Authorities in 
the Context of EU and EC Instruments and Related Treaties”, of 19 April 2000, shall be applicable 
to the Stockholm Convention on Persistent Organic Pollutants, adopted on 22 May 2001. 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Au cas où la Convention sur les polluants organiques persistants pourrait, pour certains de ses 
aspects, requérir une mise à jour en ce qui concerne Gibraltar, l’Espagne fait la déclaration sui-
vante : 

1. Gibraltar est un territoire non autonome dont le Royaume-Uni assume les relations exté-
rieures et est engagé dans un processus de décolonisation en vertu des décisions et résolutions per-
tinentes de l’Assemblée générale des Nations Unies. 

2. Les autorités de Gibraltar, à caractère local, exercent des compétences exclusivement 
internes fondées sur la répartition et l’attribution des compétences décidées par le Royaume-Uni 
conformément aux dispositions de sa législation interne, en sa qualité d’État souverain responsable 
de ce territoire non autonome. 

3. La participation éventuelle des autorités de Gibraltar à l’application de la présente 
Convention se limitera donc exclusivement aux compétences internes de Gibraltar et ne modifiera 
en rien les dispositions énoncées aux deux paragraphes précédents. 

4. La procédure prévue dans les « Arrangements convenus entre l’Espagne et le Royaume-
Uni concernant les autorités compétentes de Gibraltar dans le contexte de certains traités interna-
tionaux », du 19 décembre 2007, de même que les « Arrangements concernant les autorités compé-
tentes de Gibraltar dans le contexte des instruments de l’Union européenne et de la Communauté 
européenne et des traités y relatifs », du 19 avril 2000, s’appliquent à la présente Convention de 
Stockholm sur les polluants organiques persistants, en date du 22 mai 2001.  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
Le 8 avril 2010 

ACCORD INTERGOUVERNEMENTAL RELATIF À LA COOPÉRATION POLICIÈRE 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de me référer à l’Accord entre nos deux Gouvernements relatif à la coopération 

policière, signé en 2002 suite à des pourparlers tenus à Weston Park. 
Je me réfère également aux échanges récents entre nos deux Gouvernements, qui ont confirmé 

que la poursuite de l’application de l’Accord est une importante manifestation de la coopération 
entre nos deux Gouvernements, qui ont mis en place la législation nécessaire afin de permettre le 
recrutement latéral et le détachement de policiers des deux forces. L’Accord tient compte du cadre 
dans lequel le PSNI et An Garda Síochána pourraient convenir de protocoles opérationnels dans 
des domaines précisés dans l’Accord, à savoir les détachements, les échanges de personnel, la dé-
signation d’officiers de liaison, la formation, la planification en cas de catastrophes, les investiga-
tions communes et les communications. 

Au vu des échanges susmentionnés, je propose que l’Accord soit modifié comme suit : 

« Article 3. Protocoles de police 

2. Ces Protocoles devront être signés par le Commissaire de Garda Síochána et l’Agent de 
police en chef du Service de police de l'Irlande du Nord ou par leurs représentants autorisés. Des 
copies de ces Protocoles seront transmises au Ministre de la justice, de l'égalité et de la réforme ju-
ridique, au Département de la justice de l’Irlande du Nord, au Secrétaire d'État pour l'Irlande du 
Nord et au Conseil de police de l'Irlande du Nord. » 

Si les propositions ci-dessus rencontrent l’agrément de votre Gouvernement, je propose que la 
présente lettre et votre lettre de réponse constituent un accord entre nos deux Gouvernements, qui 
entrera immédiatement en vigueur à la date de votre réponse. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

M. PAUL GOGGINS 
Ministre d’État chargé de l’Irlande du Nord 

 
Dermot Ahern TD 
Ministère de la justice, de l’égalité et de la réforme juridique 
94 St Stephen’s Green 
Dublin 2 

 273 



Volume 2781, A-41151 

II 
Le 19 avril 2010 

Monsieur le Ministre, 
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 8 avril 2010, libellée comme suit : 

[Voir lettre I] 

J'ai l'honneur de vous informer que les propositions susmentionnées rencontrent l’agrément du 
Gouvernement de l’Irlande, qui considère que votre lettre ainsi que la présente réponse constituent 
un accord entre nos deux Gouvernements, qui entrera en vigueur à la date d’aujourd’hui. 

 
DERMOT AHERN TD 

Ministre de la justice, de l’égalité et de la réforme juridique 
 

M. Paul Goggins 
Ministre d’État chargé de l’Irlande du Nord 
Castle Buildings 
Belfast BT4 3SG 
Irlande du Nord
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Entrée en vigueur : 18 janvier 2011 par notifi-
cation, conformément à l'article 2 

Authentic texts: German and Spanish Textes authentiques : allemand et espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Germany, 4 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Allemagne, 4 août 2011 
Not published in print, in accordance with article 12(2) of 

the General Assembly regulations to give effect to 
Article 102 of the Charter of the United Nations, as 
amended. 

Non disponible en version imprimée, conformément au pa-
ragraphe 2 de l'article 12 du règlement de l'Assem-
blée générale destiné à mettre en application l'Ar-
ticle 102 de la Charte des Nations Unies, tel 
qu'amendé. 
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PARIS, 19 OCTOBRE 2005 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2419, I-43649.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Benin Bénin 
Deposit of instrument with the Director-

General of the United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization: 
4 August 2011 

Dépôt de l'instrument auprès du Directeur 
général de l'Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la science et la 
culture : 4 août 2011 

Date of effect: 1 October 2011 Date de prise d'effet : 1er octobre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: United Nations Educational, 
Scientific and Cultural Organization, 
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Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : Organisation des Na-
tions Unies pour l'éducation, la science 
et la culture, 22 août 2011 
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No. 44910. Multilateral No 44910. Multilatéral 

CONVENTION ON THE RIGHTS OF PER-
SONS WITH DISABILITIES. NEW YORK, 
13 DECEMBER 2006 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2515, I-44910.] 

CONVENTION RELATIVE AUX DROITS 
DES PERSONNES HANDICAPÉES. NEW 
YORK, 13 DÉCEMBRE 2006 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2515, I-44910.] 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY MA-
LAYSIA UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LA 
MALAISIE LORS DE LA RATIFICATION 

Germany Allemagne 
Receipt by the Secretary-General of the Unit-

ed Nations: 3 August 2011 
Réception par le Secrétaire général de 

l'Organisation des Nations Unies : 
3 août 2011 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 3 August 2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 3 août 2011 

 

 
[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ] 

 
[TRANSLATION – TRADUCTION]1 

The Government of the Federal Republic of Germany has carefully examined the reservation 
made by the Government of Malaysia upon ratification of the Convention on the Rights of Persons 
with Disabilities of 13 December 2006. 

The Government of the Federal Republic of Germany considers that the provisions of Arti-
cles 15 and 18 are core provisions of the Convention and that the exclusion of their application is 
incompatible with the object and purpose of the Convention. 

1 Translation supplied by the Government of Germany – Traduction fournie par le Gouvernement de l'Allemagne. 
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The Government of the Federal Republic of Germany therefore objects to this reservation as 
being inadmissible according to Article 46, paragraph 1 of the Convention. 

This objection shall not preclude the entry into force of the Convention between the Federal 
Republic of Germany and Malaysia. 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne a examiné attentivement la réserve 
formulée par le Gouvernement malaisien lors de sa ratification de la Convention relative aux droits 
des personnes handicapées du 13 décembre 2006. 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne estime que les dispositions des ar-
ticles 15 et 18 sont des dispositions fondamentales de la Convention et que l’exclusion de leur ap-
plication est incompatible avec l’objet et le but de celle-ci. 

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne fait donc objection à ladite réserve, 
qu’elle juge inacceptable en vertu du paragraphe 1 de l’article 46 de la Convention. 

Cette objection ne fait cependant pas obstacle à l’entrée en vigueur de la Convention entre la 
République fédérale d’Allemagne et la Malaisie. 
 

OBJECTION TO THE RESERVATION MADE BY MA-
LAYSIA UPON RATIFICATION 

OBJECTION À LA RÉSERVE FORMULÉE PAR LA 
MALAISIE LORS DE LA RATIFICATION 

Hungary Hongrie 
Notification effected with the Secretary-

General of the United Nations: 1 August 
2011 

Notification effectuée auprès du Secrétaire 
général de l'Organisation des Nations 
Unies : 1er août 2011 

Registration with the Secretariat of the Unit-
ed Nations: ex officio, 1 August 2011 

Enregistrement auprès du Secrétariat des 
Nations Unies : d'office, 1er août 2011 

 

 
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

“The Government of the Republic of Hungary has examined the reservations made by 
Malaysia on 19 July 2010 upon ratification of the Convention on the Rights of Persons with 
Disabilities, adopted by the General Assembly of the United Nations on 13 December 2006, with 
regard to Articles 15 and 18 of the Convention. 

The Government of the Republic of Hungary is of the view that Articles 15 and 18 of the 
Convention address core human rights values that are not only reflected in several multilateral trea-
ties, such as the UN Convention against Torture and Other Cruel, Inhuman or Degrading Treat-
ment or Punishment, and the International Covenant on Civil and Political Rights but also form 
part of the international customary law. 

In consequence, according to Article 19 (c) of the Vienna Convention on the Law of Treaties, 
which is a treaty and customary norm, these reservations shall not be permitted as they are incom-
patible with the object and purpose of the Convention. 
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Therefore, the Government of the Republic of Hungary objects to the reservations made by 
Malaysia to the Convention on the Rights of Persons with Disabilities, adopted by General Assem-
bly of the United Nations on 13 December 2006, with regard to Articles 15 and 18. 

This objection does not preclude the entry into force of the Convention between the Republic 
of Hungary and Malaysia.” 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

Le Gouvernement hongrois a examiné les réserves formulées par la Malaisie le 19 juillet 2010 
lors de la ratification de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 décembre 2006, concernant les articles 15 et 18 de 
ladite Convention. 

Le Gouvernement hongrois estime que les articles 15 et 18 de la Convention traitent de va-
leurs fondamentales des droits de l’homme, qui non seulement sont énoncées dans plusieurs traités 
multilatéraux tels que la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhu-
mains ou dégradants et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, mais font aussi 
partie intégrante du droit international coutumier.  

En conséquence, en vertu de l’article 19 c) de la Convention de Vienne sur le droit des traités, 
norme à la fois conventionnelle et coutumière, ces réserves ne peuvent pas être acceptées car elles 
sont incompatibles avec l’objet et le but de la Convention.  

Le Gouvernement hongrois fait donc objection aux réserves formulées par la Malaisie concer-
nant les articles 15 et 18 de la Convention relative aux droits des personnes handicapées, adoptée 
par l’Assemblée générale des Nations Unies le 13 décembre 2006. 

Cette objection n’empêche pas l’entrée en vigueur de la Convention entre la République de 
Hongrie et la Malaisie.
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RATIFICATION RATIFICATION 
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ed Nations: United Nations Educational, 
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No. 46241. Multilateral No 46241. Multilatéral 

CONVENTION ON THE INTERNATIONAL 
PROTECTION OF ADULTS. THE HAGUE, 
13 JANUARY 2000 [United Nations, Treaty 
Series, vol. 2600, I-46241.] 

CONVENTION SUR LA PROTECTION IN-
TERNATIONALE DES ADULTES. LA 
HAYE, 13 JANVIER 2000 [Nations Unies, 
Recueil des Traités, vol. 2600, I-46241.] 

ACCESSION (WITH DECLARATION AND RESERVA-
TION) 

ADHÉSION (AVEC DÉCLARATION ET RÉSERVE) 

Estonia Estonie 
Deposit of instrument with the Government of 

the Netherlands: 13 December 2010 
Dépôt de l'instrument auprès du Gouver-

nement néerlandais : 13 décembre 2010 
Date of effect: 1 November 2011 Date de prise d'effet : 1er novembre 2011 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: Netherlands, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Pays-Bas, 16 août 2011 
 

 

Declaration and reservation:  Déclaration et réserve :  
[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 

 
 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 
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THE GOVERNMENT OF THE ARGEN-
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des Traités, vol. 2661, I-47312.] 
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SECTOR. BUENOS AIRES, 29 MARCH 2011 

ACTE D'ENGAGEMENT ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE BOLIVA-
RIENNE DU VENEZUELA EN VERTU DE L'AC-
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TEUR DE LA SANTÉ. BUENOS AIRES, 
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Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 
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[ SPANISH TEXT – TEXTE ESPAGNOL ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACT OF COMMITMENT BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE 
BOLIVARIAN REPUBLIC OF VENEZUELA UNDER THE COOPERATION 
AGREEMENT REGARDING INDUSTRIAL COMPLEMENTATION IN THE 
HEALTH SECTOR 

Act of Commitment between the Argentine Republic and the Bolivarian Republic of 
Venezuela under the Cooperation Agreement regarding Industrial Complementation in the Health 
Sector, hereinafter “the Parties”, 

Considering the Basic Agreement on technical cooperation between the Argentine Republic 
and the Republic of Venezuela, signed on 29 February 1972, 

Considering the Integral Agreement on cooperation between the Argentine Republic and the 
Bolivarian Republic of Venezuela, signed on 6 April 2004, 

Considering the Cooperation Agreement regarding Industrial Complementation in the Health 
Sector between the Government of the Argentine Republic and the Government of the Bolivarian 
Republic of Venezuela, signed on 22 January 2009, 

Considering that the optimal development of mutually advantageous cooperation between the 
Parties will make a significant contribution to the development of both countries, 

Considering that it is of special interest to both Parties to join their efforts to achieve greater 
efficiency in productivity, which could bring about optimal levels of health in our populations, 

Have agreed to sign this Act of Commitment as follows: 

Article I. Purpose 

The purpose of this Act of Commitment is to set forth the intention of the Parties to carry out 
the necessary joint technical, economic and legal studies in order to assess and decide on the 
procurement, distribution, installation, training and maintenance in the Bolivarian Republic of 
Venezuela of Argentine medical equipment in the fields of neonatology, obstetrics, gynecology, 
radiology and nuclear medicine in oncology, and inputs for this equipment, hospital lifting devices, 
and procurement of antineoplastic drugs, for which the Parties shall exchange information and hold 
reciprocal consultations. 

This Act of Commitment shall be implemented in accordance with the domestic laws of the 
Parties. 

Article II. Working Group  

For the implementation of this Act of Commitment, the Parties agree to continue the activities 
planned by the existing Working Groups, composed of representatives of each Party, who shall be 
responsible for establishing a joint plan containing a specific work schedule as well as activities 
aimed at elaborating technical, legal, economic and financial studies to fulfil the purpose of this in-
strument. 
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Article III. Use of information 

Either Party, subject to the terms of this Act of Commitment, may provide to the other Party, 
exclusively, information that is confidential and/or owned by that Party, whether exclusively or 
not, having been selected at its sole discretion on a permanent basis, including, but not limited to, 
technical, legal, financial and business information. Such information may not be partly or fully 
disclosed by either Party to third persons without prior consent in writing by the other Party. 

All confidential information provided by either Party to the other will continue to be owned by 
that Party. Neither Party shall acquire, either directly or indirectly, rights to the confidential infor-
mation it receives, either directly or indirectly, under the terms and conditions of this Act of Com-
mitment. 

Article IV. Expenses 

All costs and expenses incurred in the implementation of this Act of Commitment shall be 
borne by both Parties by mutual agreement, in accordance with their budgetary resources. Neither 
Party shall incur expenses on behalf of the other without its express prior consent in writing. 

Article V. Modifications and/or amendments  

This Act of Commitment may be modified and/or amended through a joint decision by the 
Parties. 

Article VI. Duration, entry into force and termination  

This Act of Commitment shall enter into force on the date of its signature and shall remain in 
force for one year.  

Either Party may terminate this Act of Commitment by written notification to the other Party. 
DONE in the city of Buenos Aires, Argentine Republic, on 29 March 2011, in two originals in 

Spanish, both texts being equally authentic. 

For the Argentine Republic: 
HÉCTOR TIMERMAN 

Minister for Foreign Affairs, International Trade and Worship 

For the Bolivarian Republic of Venezuela: 
MARÍA JACQUELINE MENDOZA 

Vice-Minister for Latin America and the Caribbean 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACTE D'ENGAGEMENT ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPU-
BLIQUE BOLIVARIENNE DU VENEZUELA EN VERTU DE L'ACCORD DE 
COOPÉRATION RELATIF À LA COMPLÉMENTARITÉ INDUSTRIELLE DANS 
LE SECTEUR DE LA SANTÉ  

Acte d'engagement entre la République argentine et la République bolivarienne du Venezuela 
en vertu de l'Accord de coopération relatif à la complémentarité industrielle dans le secteur de la 
santé, ci-après dénommées les « Parties », 

Considérant l'Accord de base relatif à la coopération technique entre la République argentine 
et la République du Venezuela, signé le 29 février 1972, 

Considérant l'Accord intégral de coopération entre la République argentine et la République 
bolivarienne du Venezuela, signé le 6 avril 2004, 

Considérant l'Accord de coopération relatif à la complémentarité industrielle dans le secteur 
de la santé entre le Gouvernement de la République argentine et le Gouvernement de la Répu-
blique bolivarienne du Venezuela, signé le 22 janvier 2009, 

Considérant que le développement optimal de la collaboration bénéfique aux deux Parties 
contribuera de manière significative au développement des deux pays, 

Considérant que les efforts conjugués des deux Parties revêt un intérêt particulier pour une 
plus grande efficience en termes de productivité, ce qui peut profiter considérablement à la santé 
de nos populations, 

Sont convenues de signer le présent Acte d'engagement selon les termes suivants : 

Article premier. Objet 

Le présent Acte d'engagement vise à marquer l'intention des Parties de mener conjointement 
les études techniques, économiques et juridiques nécessaires pour évaluer et déterminer la distribu-
tion, l'installation et l'entretien en République bolivarienne du Venezuela d'équipements médicaux 
argentins dans les spécialités de la néonatologie, de l'obstétrique, de la gynécologie, de la radiothé-
rapie et de la médecine nucléaire en oncologie, ainsi que l'approvisionnement, la formation et les 
contributions en la matière, les moyens de levage hospitalier et l'approvisionnement en médica-
ments anticancéreux. À cette fin, les Parties échangent des informations et se consultent. 

Le présent Acte d'engagement est mis en œuvre conformément aux législations internes des 
Parties. 

Article II. Groupe de travail  

Aux fins de la mise en œuvre du présent Acte d'engagement, les Parties conviennent de pour-
suivre les activités prévues par les groupes de travail déjà créés, constitués de représentants de 
chaque Partie, qui seront chargés de formuler un plan conjoint avec un calendrier de travail précis 
ainsi que d’élaborer des études techniques, juridiques, économiques et financières pour garantir la 
réalisation de l'objet visé dans le présent instrument. 
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Article III. Utilisation des informations  

Sous réserve des termes du présent Acte d'engagement, l'une quelconque des Parties peut 
fournir à l'autre, de manière exclusive, certaines informations confidentielles et/ou protégées par le 
droit de la propriété, qu'elles soient de nature exclusive ou non, sélectionnées à sa seule discrétion 
de façon permanente, y compris mais sans s'y limiter, des informations techniques, juridiques, fi-
nancières et commerciales. Aucune des Parties ne peut divulguer une partie ou l'intégralité de ces 
informations à un tiers sans l'autorisation écrite préalable de l'autre Partie. 

Toutes les informations confidentielles fournies par une Partie à l'autre Partie restent la pro-
priété de la Partie qui les fournit. Aucune des Parties n'acquiert, directement ou indirectement, des 
droits sur les informations confidentielles qu'elle reçoit, directement ou indirectement, en vertu du 
présent Acte d'engagement. 

Article IV. Dépenses  

Les deux Parties prennent en charge, d'un commun accord et dans la mesure de leurs res-
sources budgétaires, l’ensemble des frais et dépenses encourus lors de la mise en œuvre du présent 
Acte d'engagement. Aucune des Parties n'effectue des dépenses au nom de l'autre Partie sans l'ac-
cord explicite écrit de cette dernière. 

Article V. Modifications  

Le présent Acte d'engagement peut être modifié par décision commune des Parties. 

Article VI. Durée, entrée en vigueur et dénonciation  

Le présent Acte d'engagement entre en vigueur à la date de sa signature et est conclu pour une 
période d'un an. 

L'une quelconque des Parties peut dénoncer le présent Acte d'engagement par notification 
écrite adressée à l'autre Partie. 

FAIT à Buenos Aires (République argentine), le 29 mars 2011, en deux originaux rédigés en 
espagnol, les deux textes faisant également foi. 

Pour la République argentine : 
HÉCTOR TIMERMAN  

Ministre des relations extérieures, du commerce international et du culte 

Pour la République bolivarienne du Venezuela : 
MARÍA JACQUELINE MENDOZA 

Vice-Ministre des relations extérieures chargée de l'Amérique 
latine et des Caraïbes
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No. 47316. Argentina and Chile No 47316. Argentine et Chili 

MAIPÚ TREATY OF INTEGRATION AND 
COOPERATION BETWEEN THE ARGEN-
TINE REPUBLIC AND THE REPUBLIC OF 
CHILE. MAIPÚ, 30 OCTOBER 2009 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2661, I-47316.] 

TRAITÉ DE MAIPÚ SUR L'INTÉGRATION 
ET LA COOPÉRATION ENTRE LA RÉ-
PUBLIQUE ARGENTINE ET LA RÉPU-
BLIQUE DU CHILI. MAIPÚ, 30 OCTOBRE 
2009 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2661, I-47316.] 

 

SUPPLEMENTARY PROTOCOL TO THE MAIPÚ 
TREATY OF INTEGRATION AND COOPERA-
TION BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC 
AND THE REPUBLIC OF CHILE ON CONSULAR 
ASSISTANCE TO THE NATIONALS OF THE 
OTHER PARTY WHO FIND THEMSELVES ON 
THE TERRITORY OF STATES IN WHICH THERE 
IS NO CONSULAR REPRESENTATION OF THEIR 
COUNTRY (WITH ANNEX). SANTIAGO, 
27 JANUARY 2011 

PROTOCOLE COMPLÉMENTAIRE AU TRAITÉ DE 
MAIPÚ SUR L'INTÉGRATION ET LA COOPÉRA-
TION ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE ET 
LA RÉPUBLIQUE DU CHILI RELATIF À 
L'ASSISTANCE CONSULAIRE AUX RESSORTIS-
SANTS DE L'AUTRE PARTIE SE TROUVANT 
SUR LE TERRITOIRE D'ÉTATS DANS LES-
QUELS IL N'Y A PAS DE REPRÉSENTATION 
CONSULAIRE DE LEURS PAYS (AVEC AN-
NEXE). SANTIAGO, 27 JANVIER 2011 

Entry into force: 26 February 2011, in accord-
ance with article 6 

Entrée en vigueur : 26 février 2011, confor-
mément à l'article 6 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Argentine, 16 août 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

SUPPLEMENTARY PROTOCOL TO THE MAIPÚ TREATY OF INTEGRATION 
AND COOPERATION BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC AND THE 
REPUBLIC OF CHILE ON CONSULAR ASSISTANCE TO THE NATIONALS 
OF THE OTHER PARTY WHO FIND THEMSELVES ON THE TERRITORY OF 
STATES IN WHICH THERE IS NO CONSULAR REPRESENTATION OF THEIR 
COUNTRY 

The Argentine Republic and the Republic of Chile, hereinafter "the Parties", 
In the context of article 2 of the Maipú Treaty of Integration and Cooperation between the 

Argentine Republic and the Republic of Chile, of 30 October 2009, 
Bearing in mind article 37 of the Maipú Treaty, which incorporates the principle of mutual 

consular assistance and protection of their nationals in the territory of third party States in which 
one of them has no consulate, and which establishes the objective of agreeing upon a specific 
agreement for operating a cooperation mechanism to meet the aforementioned objectives, 

Considering the Vienna Convention on Consular Relations adopted in 1963, 
Inspired by the ties of friendship and cooperation between the two countries, and in a manner 

consistent with the provisions of resolution AG/RES.1162 (XXII-O/92) of the Organization of 
American States, 

Recalling that, in accordance with the rules of international consular law, the consular office 
of one State may exercise consular functions in the receiving State on behalf of a third State, pro-
vided this is duly notified and is not opposed, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Parties shall provide mutual consular assistance, consistent with the Vienna Convention 
on Consular Relations, in favour of natural persons who are nationals of the other Party and who 
find themselves on the territory of States in which there is no consular representation of their coun-
try, in the following cases: 

a) Protection and assistance in situations of emergency or demonstrated need; 
b) Protection and assistance to minors who have no legal representation; 
c) Assistance, in accordance with international law, to persons who find themselves under 

arrest or detention or in preventive imprisonment, provided they request such assistance, for the 
purpose of facilitating their defence and their communication with their country of origin; 

d) Within their respective consular jurisdictions, they shall seek to locate nationals of the 
other Party and transmit this information to that Party through diplomatic channels. 
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Article 2 

This Protocol shall apply, following due notification by both Parties to each receiving State in 
whose territory the cooperation will be exercised, and provided that State does not object, pursuant 
to article 8 of the Vienna Convention on Consular Relations. 

The Parties shall provide the relevant notifications within 30 days after entry into force of this 
Supplementary Protocol. 

Article 3 

The Party providing consular assistance shall inform the other Party of the actions taken, as 
soon as possible, through diplomatic channels. 

Article 4 

The list of consulates general, consulates and/or consular sections to which the terms of this 
Protocol are to apply is shown in the Annex to this instrument. 

That list may be amended by the Parties through the exchange of diplomatic notes. 

Article 5 

For purposes of this Protocol, the Parties designate the following focal points: 
(a) For the Argentine Republic: the General Directorate of Consular Affairs of the Ministry 

for Foreign Relations, International Trade and Worship. 
(b) For the Republic of Chile: the General Directorate of Consular and Immigration Affairs 

of the Ministry for Foreign Relations. 

Article 6 

This Supplementary Protocol shall enter into force 30 days after the date of its signature. Ei-
ther of the Parties may terminate this Protocol by giving a written notification through the diplo-
matic channels. Termination shall take effect 60 days after this notification. 

DONE at Santiago, Republic of Chile, on 27 January 2011, in duplicate, both texts being 
equally authentic. 

For the Argentine Republic:  
HÉCTOR TIMERMAN 

Minister of Foreign Relations, International Trade and Worship 

For the Republic of Chile:  
ALFREDO MORENO CHARME 
Minister of Foreign Relations 
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ANNEX  

LIST FOR PURPOSES OF APPLICATION OF ARTICLE 4 OF THIS PROTOCOL 

For the Argentine Republic:  
Angola  
Saudi Arabia  
Armenia  
Bulgaria  
Iran  
Kuwait  
Libya  
Nigeria  
Pakistan  
Serbia  
Tunisia  
Ukraine 

For the Republic of Chile:  
Croatia  
Jordan  
Singapore  
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

PROTOCOLE COMPLÉMENTAIRE AU TRAITÉ DE MAIPÚ SUR 
L’INTÉGRATION ET LA COOPÉRATION ENTRE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LA RÉPUBLIQUE DU CHILI RELATIF À L’ASSISTANCE 
CONSULAIRE AUX RESSORTISSANTS DE L’AUTRE PARTIE SE 
TROUVANT SUR LE TERRITOIRE D’ÉTATS DANS LESQUELS IL N’Y A PAS 
DE REPRÉSENTATION CONSULAIRE DE LEURS PAYS 

La République argentine et la République du Chili, ci-après dénommées « les Parties », 
Dans le cadre de l’article 2 du Traité de Maipú sur l’intégration et la coopération conclu entre 

la République argentine et la République du Chili le 30 octobre 2009, 
Ayant à l’esprit l’article 37 du Traité de Maipú, lequel consacre le principe d’assistance et de 

protection consulaires mutuelles au bénéfice de leurs ressortissants se trouvant sur le territoire 
d’États tiers dans lesquels l’une des Parties n’a pas de représentation consulaire et se fixe comme 
objectif de parvenir à un accord spécifique en vue de mettre en fonctionnement un mécanisme de 
coopération qui accomplisse les objectifs susmentionnés, 

Eu égard à la Convention de Vienne sur les relations consulaires adoptée en 1963, 
Inspirées par les liens d’amitié et de coopération existant entre les deux pays et en conformité 

avec la résolution AG/RES.1162 (XXII-0/92) de l’Organisation des États américains, et 
Rappelant que, conformément aux normes du droit consulaire international, le poste consu-

laire d’un État peut exercer dans l’État de résidence des fonctions consulaires pour le compte d’un 
État tiers, à condition que l’État de résidence en soit informé et ne s’y oppose pas, 

Sont convenues de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties se prêtent une assistance consulaire mutuelle en conformité avec la Convention de 
Vienne sur les relations consulaires en faveur des personnes physiques ressortissantes de l’autre 
Partie qui se trouvent sur le territoire d’États dans lesquels il n’y a pas de représentation consulaire 
de leurs pays, en ce qui concerne : 

a) la protection et l’assistance dans des situations d’urgence ou de besoin dûment avérées; 
b) la protection et l’assistance en faveur de personnes mineures qui sont dépourvues de re-

présentation légale; 
c) l’assistance, en conformité avec le droit international, à toute personne en état 

d’arrestation ou de détention, ou placée en détention préventive, à condition qu’elle la demande, 
afin de faciliter sa défense ainsi que sa communication avec son pays d’origine; 

d) la localisation, dans leur circonscription consulaire respective, des ressortissants de 
l’autre Partie et la transmission à celle-ci, par la voie diplomatique, de l’information obtenue. 
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Article 2 

Le présent Protocole ne sera applicable qu’après due notification par les deux Parties à l’État 
de résidence sur le territoire duquel s’exerce la coopération et à condition que cet État ne s’y op-
pose pas, en conformité avec l’article 8 de Convention de Vienne sur les relations consulaires. 

Les Parties effectueront les notifications nécessaires dans les 30 jours suivant l’entrée en vi-
gueur du présent Protocole complémentaire. 

Article 3 

La Partie qui fournit une assistance consulaire informe l’autre Partie des mesures prises, dès 
que possible et par la voie diplomatique.  

Article 4 

La liste des consulats généraux, consulats et/ou sections consulaires auxquels il appartient 
d’exercer les fonctions prévues dans le présent Protocole est jointe en annexe au présent instru-
ment. 

Les Parties peuvent modifier cette liste par échange de notes envoyées par voie diplomatique. 

Article 5 

Aux fins du présent Protocole, les Parties désignent comme points de contact : 
a) Pour la République argentine : la Direction générale des affaires consulaires du Ministère 

des relations extérieures, du commerce international et du culte. 
b) Pour la République du Chili : la Direction générale des affaires consulaires et 

d’immigration du Ministère des affaires étrangères. 

Article 6 

Le présent Protocole complémentaire entrera en vigueur 30 jours après la date de sa signature. 
L’une ou l’autre des Parties peut le dénoncer moyennant avis écrit effectué par la voie diploma-
tique. La dénonciation prendra effet 60 jours après cette notification.  
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FAIT à Santiago, République du Chili, le 27 janvier 2011, en deux originaux, les deux textes 

faisant également foi. 

Pour la République argentine : 
HÉCTOR TIMERMAN 

Ministre des relations extérieures,  
du commerce international et du culte 

Pour la République du Chili : 
ALFREDO MORENO CHARME 

Ministre des affaires étrangères 
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ANNEXE 

LISTE ÉTABLIE AUX FINS DE L’APPLICATION DE L’ARTICLE 4 DU PRÉSENT 
PROTOCOLE  

Pour la République argentine : 
Angola 
Arabie saoudite  
Arménie 
Bulgarie 
Iran 
Koweït 
Libye 
Nigéria 
Pakistan 
Serbie 
Tunisie 
Ukraine 

Pour la République du Chili : 
Croatie  
Jordanie 
Singapour
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No. 47713. Multilateral No 47713. Multilatéral 

CONVENTION ON CLUSTER MUNITIONS. 
DUBLIN, 30 MAY 2008 [United Nations, 
Treaty Series, vol. 2688, I-47713.] 

CONVENTION SUR LES ARMES À SOUS-
MUNITIONS. DUBLIN, 30 MAI 2008 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 2688, 
I-47713.] 

RATIFICATION RATIFICATION 
Cook Islands Îles Cook 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 23 August 
2011 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 23 août 2011 

Date of effect: 1 February 2012 Date de prise d'effet : 1er février 2012 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 23 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 23 août 2011 
 

RATIFICATION RATIFICATION 
Senegal Sénégal 
Deposit of instrument with the Secretary-

General of the United Nations: 3 August 
2011 

Dépôt de l'instrument auprès du Secré-
taire général de l'Organisation des Na-
tions Unies : 3 août 2011 

Date of effect: 1 February 2012 Date de prise d'effet : 1er février 2012 
Registration with the Secretariat of the Unit-

ed Nations: ex officio, 3 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : d'office, 3 août 2011 
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No. 48878. Argentina and Uruguay No 48878. Argentine et Uruguay 

AGREEMENT BY EXCHANGE OF NOTES 
BETWEEN THE ARGENTINE REPUBLIC 
AND THE EASTERN REPUBLIC OF 
URUGUAY CONCERNING THE ESTAB-
LISHMENT OF A SCIENTIFIC COMMIT-
TEE WITHIN THE ADMINISTRATIVE 
COMMISSION OF THE URUGUAY RIV-
ER. BUENOS AIRES, 30 AUGUST 2010 
[United Nations, Treaty Series, vol. 2776, 
I-48878.] 

ACCORD PAR ÉCHANGE DE NOTES 
ENTRE LA RÉPUBLIQUE ARGENTINE 
ET LA RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE 
L'URUGUAY CONCERNANT L'ÉTABLIS-
SEMENT D'UN COMITÉ SCIENTIFIQUE 
AU SEIN DE LA COMMISSION ADMI-
NISTRATIVE DU FLEUVE URUGUAY. 
BUENOS AIRES, 30 AOÛT 2010 [Nations 
Unies, Recueil des Traités, vol. 2776, I-48878.] 

 

SUPPLEMENTARY AGREEMENT BETWEEN THE 
GOVERNMENT OF THE ARGENTINE REPUB-
LIC AND THE GOVERNMENT OF THE EAST-
ERN REPUBLIC OF URUGUAY TO THE 
AGREEMENT BY EXCHANGE OF NOTES OF 
30 AUGUST 2010 CONCERNING THE EXTEN-
SION OF TIME-LIMIT FOR THE PRESENTATION 
OF SPECIFIC PROJECTS BY THE SCIENTIFIC 
COMMITTEE OF THE ADMINISTRATIVE 
COMMISSION OF THE URUGUAY RIVER. 
BUENOS AIRES, 2 NOVEMBER 2010 

ACCORD COMPLÉMENTAIRE ENTRE LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE 
ARGENTINE ET LE GOUVERNEMENT DE LA 
RÉPUBLIQUE ORIENTALE DE L'URUGUAY À 
L'ACCORD PAR ÉCHANGE DE NOTES DU 
30 AOÛT 2010 CONCERNANT L'EXTENSION 
DU DÉLAI POUR LA PRÉSENTATION DE 
PROJETS SPÉCIFIQUES PAR LE COMITÉ 
SCIENTIFIQUE DE LA COMMISSION 
ADMINISTRATIVE DU FLEUVE URUGUAY. 
BUENOS AIRES, 2 NOVEMBRE 2010 

Entry into force: 2 November 2010, in ac-
cordance with its provisions 

Entrée en vigueur : 2 novembre 2010, 
conformément à ses dispositions 

Authentic text: Spanish Texte authentique : espagnol 
Registration with the Secretariat of the 

United Nations: Argentina, 16 August 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Argentine, 16 août 2011 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 
 

Ministry for Foreign Affairs 
 

Buenos Aires, 2 November 2010 

Sir,  
I have the honour to refer to point 2 of the diplomatic notes of 30 August 2010 on the subject 

of the tasks and schedules recommended by the Scientific Committee created as a subsidiary body 
of the Administrative Commission of the Uruguay River. 

In view of the differences existing within the Scientific Committee, we propose that it be 
granted a ten-day extension for the presentation by this Committee of the specific projects corre-
sponding to points 3 and 4 of the Diplomatic notes.  

We therefore request such an extension; if the request is acceptable to the Argentine Republic, 
this note and your reply to it signifying your agreement shall constitute an agreement supplement-
ing the Diplomatic Notes referred to and exchanged between the two Governments. The Agree-
ment shall enter into force on the date of your note in reply.  

Please accept, Sir, the renewed assurances of my highest consideration. 
 

For LUIS ALMAGRO LEMES 
Minister of Foreign Affairs, 

ROBERTO CONDE CARRERAS 
Under-Secretary of Foreign Affairs 

To His Excellency Mr. Héctor Marcos Timerman 
Minister of Foreign Affairs, International Trade 
 and Worship of the Argentine Republic 
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II 

Ministry for Foreign Affairs, international Trade and Worship 
 

Buenos Aires, 2 November 2010 

Sir, 

I have the honour to refer to your Note of 2 November 2010, which reads as follows: 

[See note I] 

Without going into the reasons you invoked to support your request, my Government accepts 
the extension requested in your note, which together with this note shall constitute an Agreement 
supplementing the Agreement between our Governments established by the exchange of notes of 
30 August 2010. 

Please accept, Sir, the assurances of my highest consideration. 
 

HÉCTOR TIMERMAN 
Minister for Foreign Affairs,  

International Trade and Worship 
To His Excellency Mr. Luis Almagro Reyes 
Minister of Foreign Affairs 
Eastern Republic of Uruguay 
Montevideo 

 307 



Volume 2781, A-48878 

[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

Ministère des affaires étrangères 
 

Buenos Aires, le 2 novembre 2010 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de m’adresser à vous au sujet du point 2 des notes diplomatiques constituant un 

accord en date du 30 août 2010, lequel concerne les obligations et délais correspondant aux fonc-
tions du Comité scientifique créé comme organe subsidiaire de la Commission administrative du 
fleuve Uruguay. 

À cet égard, étant donné qu’il subsiste des divergences au sein du Comité scientifique, nous 
proposons une prorogation, d’une durée de dix jours, du délai de présentation par ce Comité des 
projets spécifiques correspondant aux points 3 et 4 des notes susmentionnées. 

Nous demandons donc cette prorogation et, si la République argentine en convient, la présente 
note et votre note de réponse, contenant votre acceptation, constitueront un accord complémentaire 
aux notes susmentionnées conclu par les deux Gouvernements, lequel entrera en vigueur à la date 
de votre note de réponse. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

Pour LUIS ALMAGRO LEMES 
Ministre des affaires étrangères 

ROBERTO CONDE CARRERAS 
Sous-Secrétaire aux affaires étrangères  

À Son Excellence M. Héctor Marcos Timerman 
Ministre des relations extérieures, du commerce international 
et du culte de la République argentine 
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II 

Ministère des relations extérieures, du commerce international et du culte 
 

Buenos Aires, le 2 novembre 2010 

Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur de m’adresser à vous au sujet de votre note du 2 novembre 2010, qui se lit 

comme suit : 

[Voir note I] 

Sans juger des raisons que vous invoquez à l’appui de votre requête, mon Gouvernement ac-
cepte la prorogation demandée dans votre note, laquelle, avec la présente note, constituera un ac-
cord complémentaire à l’accord conclu par échange de notes le 30 août 2010. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, les assurances de ma très haute considération. 
 

HÉCTOR TIMERMAN 
Ministre des relations extérieures,  

du commerce international et du culte 

À Son Excellence M. Luis Almagro Reyes 
Ministre des affaires étrangères 
de la République orientale de l’Uruguay 
Montevideo 
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No. 754. Belgium (on behalf of Bel-
gium and Luxembourg in the 
name of the Belgo-Luxembourg 
Economic Union) and Republic of 
Korea 

No 754. Belgique (agissant pour la 
Belgique et le Luxembourg, au 
nom de l'Union économique bel-
go-luxembourgeoise) et Répu-
blique de Corée 

AGREEMENT BETWEEN THE BELGO-
LUXEMBOURG ECONOMIC UNION, ON 
THE ONE HAND, AND THE REPUBLIC 
OF KOREA, ON THE OTHER HAND, ON 
THE ENCOURAGEMENT AND RECIP-
ROCAL PROTECTION OF INVEST-
MENTS. BRUSSELS, 20 DECEMBER 1974 
[United Nations, Treaty Series, vol. 1026, 
II-754.] 

ACCORD ENTRE L'UNION ÉCONOMIQUE 
BELGO-LUXEMBOURGEOISE, D'UNE 
PART, ET LA RÉPUBLIQUE DE CORÉE, 
D'AUTRE PART, RELATIF À L'ENCOU-
RAGEMENT ET LA PROTECTION RÉCI-
PROQUE DES INVESTISSEMENTS. 
BRUXELLES, 20 DÉCEMBRE 1974 [Na-
tions Unies, Recueil des Traités, vol. 1026, 
II-754.] 

Termination in accordance with: Abrogation conformément à : 

48909. Agreement between the Belgium-
Luxembourg Economic Union and the Gov-
ernment of the Republic of Korea for the re-
ciprocal promotion and protection of invest-
ments. Brussels, 12 December 2006 [United 
Nations, Treaty Series, vol. 2779, I-48909.] 

48909. Accord entre l'Union économique 
belgo-luxembourgeoise et le Gouvernement 
de la République de Corée concernant l'en-
couragement et la protection réciproques des 
investissements. Bruxelles, 12 décembre 
2006 [Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 
2779, I-48909.] 

Entry into force: 27 March 2011 
Registration with the Secretariat of the United 

Nations: Belgium, 18 August 2011 

Entrée en vigueur : 27 mars 2011 
Enregistrement auprès du Secrétariat des 

Nations Unies : Belgique, 18 août 2011 

Information provided by the Secretariat of the 
United Nations: 18 August 2011 

Information fournie par le Secrétariat des Na-
tions Unies : 18 août 2011 
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